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LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS
WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN

GOUVERNEMENTS DE COMMUNAUTE ET DE REGION
GEMEENSCHAPS- EN GEWESTREGERINGEN

GEMEINSCHAFTS- UND REGIONALREGIERUNGEN

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

MINISTERE DE LA REGION WALLONNE

[C − 2003/27543]F. 2003 — 2686
15 MAI 2003. — Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la production

et à la commercialisation des matériels forestiers de reproduction

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides et aux matières premières pour l’agriculture, l’horticulture, la
sylviculture et l’élevage, notamment l’article 2, modifié par la loi du 5 février 1999;

Vu l’arrêté royal du 17 mai 1968 organisant le contrôle des matériels de base et des matériels de reproduction des
essences forestières;

Vu l’arrêté royal du 14 septembre 1973 réglementant la commercialisation du matériel forestier de reproduction;
Vu la directive 1999/105/CE du Conseil du 22 décembre 1999 concernant la commercialisation des matériels

forestiers de reproduction;
Vu la concertation entre les Gouvernements régionaux et l’autorité fédérale en date du 5 mai 2003;
Vu les lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, notamment l’article 3,
§ 1er, remplacé par la loi du 4 juillet 1989 et modifié par la loi du 4 août 1996;
Vu l’urgence,
Considérant la nécessité de transposer sans délai la directive précitée dont le délai de transposition est fixé au

1er janvier 2003;
Sur proposition du Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité;
Après en avoir délibéré,

Arrête :
CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. Aux fins du présent arrêté, il faut entendre par :

1° matériels forestiers de reproduction : les matériels de reproduction des essences forestières et de leurs hybrides
artificiels qui sont importants pour la sylviculture sur tout ou partie du territoire communautaire et notamment les
matériels énumérés à l’annexe Ire;

2° matériels de reproduction, selon le cas :

a) semence : les cônes, infrutescences, fruits et graines destinés à la production de plants; ou

b) parties de plantes : les boutures de tiges, de feuilles et de racines, explants ou embryons destinés à la
micropropagation, bourgeons, marcottes, racines, greffons, plançons et toute partie de plante destinés à la production
d’un plant; ou

c) plants : les plantes élevées au moyen de semences, de parties de plantes ou les plantes provenant de semis
naturels;

3° matériels de base, selon le cas :

a) source de graines : les arbres situés dans une zone de récolte de graines; ou

b) peuplement : une population délimitée d’arbres dont la composition est suffisamment uniforme; ou

c) verger à graines : une plantation de clones ou de familles sélectionnés, isolée ou gérée de manière à prévenir ou
à réduire les pollinisations extérieures, et gérée en vue de récoltes fréquentes, abondantes et aisées; ou

d) parents de famille(s) : les arbres servant à obtenir des descendants par pollinisation contrôlée ou libre d’un
parent identifié utilisé comme femelle avec le pollen d’un parent (pleins-frères) ou de plusieurs parents identifiés ou
non (demi-frères); ou

e) clone : un groupe d’individus (ramets) issus à l’origine d’un individu unique (ortet) par multiplication
végétative, par exemple par bouturage, micropropagation, greffe, marcottage ou division; ou

f) mélange clonal : un mélange, dans des proportions déterminées, de clones identifiés;

4° autochtone et indigène, selon le cas :

a) peuplement ou source de graines autochtone : un peuplement ou une source de graines autochtone est un
peuplement ou une source de graines qui, normalement, a été continuellement régénéré par des semis naturels; le
peuplement ou la source de graines peut être régénéré artificiellement à partir de matériels de reproduction récoltés
dans le même peuplement ou la même source de graines, voire dans des peuplements ou des sources de semences
autochtones très proches; ou
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b) peuplement ou source de graines indigène : un peuplement ou une source de graines indigène est un
peuplement ou une source de graines autochtone ou établi artificiellement à partir de semences dont l’origine se situe
dans la même région de provenance.

5° origine : dans le cas d’un peuplement ou d’une source de graines autochtone, l’origine est le lieu où poussent
les arbres; dans le cas d’un peuplement ou d’une source de graines non autochtone, l’origine est le lieu d’où ont été
initialement introduites des graines ou des plantes; l’origine d’un peuplement ou d’une source de graines peut être
inconnue;

6° provenance : le lieu de croissance de tout peuplement d’arbres;

7° région de provenance : pour une espèce ou une sous-espèce, la région de provenance est la région ou le groupe
de régions régies par des conditions écologiques suffisamment uniformes dans lesquelles des peuplements ou des
sources de graines présentent des caractéristiques phénotypiques ou génétiques similaires, compte tenu, le cas échéant,
des limites altitudinales;

8° production : la production inclut toutes les phases de la reproduction de la semence, la transformation de la
semence en graine et l’élevage des plants à partir de graines et de parties de plantes;

9° commercialisation : l’exposition en vue de la vente, la mise en vente, la vente ou la livraison à un tiers, y compris
la livraison dans le cadre d’un contrat de services;

10° fournisseur : toute personne morale ou physique faisant profession de commercialiser ou d’importer des
matériels forestiers de reproduction;

11° Ministre : le Ministre ayant le contrôle de la commercialisation et/ou de la qualité des matériels forestiers de
reproduction dans ses attributions;

12° Service : la Direction de la Qualité des Produits de la Direction générale de l’Agriculture du Ministère de la
Région wallonne.

Les matériels forestiers de reproduction sont subdivisés selon les catégories suivantes :

a) identifiés : les matériels de reproduction issus de matériels de base qui peuvent être constitués d’une source de
graines ou d’un peuplement situé dans une région de provenance unique et répondant aux exigences énoncées à
l’annexe II;

b) sélectionnés : les matériels de reproduction issus de matériels de base qui doivent correspondre à un peuplement
situé dans une région de provenance unique, ayant fait l’objet d’une sélection phénotypique au niveau de la population
et répondant aux exigences énoncées à l’annexe III;

c) qualifiés : les matériels de reproduction issus de matériels de base qui doivent correspondre à des vergers à
graines, des parents de famille(s), des clones ou des mélanges clonaux dont les composants ont fait l’objet d’une
sélection phénotypique individuelle et qui répondent aux exigences énoncées à l’annexe IV. Il n’est pas nécessaire
d’avoir entrepris ou achevé des tests;

d) testés : les matériels de reproduction issus de matériels de base qui doivent correspondre à des peuplements, des
vergers à graines, des parents de familles, des clones ou des mélanges clonaux. La supériorité des matériels de
reproduction doit avoir été démontrée par des tests comparatifs ou une estimation de la supériorité des matériels de
reproduction déterminée à partir de l’évaluation génétique des composants des matériels de base. Les matériels doivent
satisfaire aux exigences énoncées à l’annexe V.

Art. 2. Il est institué un Comité de concertation régional pour les matériels forestiers de reproduction, ci-après
dénommé « le Comité ». Le Comité est composé comme suit :

1° deux agents du Service, lequel en assure la présidence et le secrétariat;

2° deux agents de la Division de la Nature et des Forêts (Direction générale des Ressources naturelles et de
l’Environnement);

3° un agent du Centre de Recherches de la Nature, de la Forêt et du Bois.

Le Comité établit son règlement d’ordre intérieur.

Le Comité peut inviter toute personne qu’il juge nécessaire.

Art. 3. § 1er. En ce qui concerne les espèces et hybrides artificiels qui ne figurent pas à l’annexe I du présent arrêté,
le Ministre peut, sur avis du Comité, et sans préjudice des dispositions de l’article 5, prendre des mesures plus ou moins
strictes sur le territoire de la Région wallonne.

§ 2. Les mesures énoncées dans le présent arrêté ne s’appliquent pas aux matériels forestiers de reproduction qui
se présentent sous la forme de plants ou de parties de plantes manifestement destinés à des fins autres que forestières.

Dans ce cas, en fonction du but poursuivi, les matériels sont accompagnés de l’étiquette ou du document requis
par d’autres dispositions communautaires, nationales ou régionales applicables à ces matériels. En l’absence de telles
dispositions, lorsqu’un fournisseur s’occupe à la fois de matériels destinés à des fins forestières et de matériels dont il
est démontré qu’ils sont destinés à d’autres fins, ces derniers sont accompagnés d’une étiquette ou d’un autre document
portant la mention suivante : « Non destiné à des fins forestières ».

§ 3. Les mesures énoncées dans le présent arrêté ne s’appliquent pas aux matériels forestiers de reproduction dont
il est établi qu’ils sont destinés à l’exportation ou à la réexportation en dehors de l’Union européenne.

CHAPITRE II. — Admission des matériels de base

Art. 4. § ler. Seuls les matériels de base admis sont utilisés pour la production de matériels forestiers de
reproduction.

§ 2. Les matériels de base ne sont admis par le Service sur proposition du Comité que :

l° s’ils satisfont aux exigences énoncées aux annexes II, III, IV ou V, selon le cas, du présent arrêté;

2° par référence à une unité appelée « unité d’admission ». Chaque unité d’admission est identifiée par une
référence unique au registre.

§ 3. L’autorisation de l’admission est retirée si les exigences du présent arrêté ne sont plus remplies.

Après admission, les matériels de base destinés à la production de matériels de reproduction des catégories
« matériels sélectionnés », « matériels qualifiés » et « matériels testés » feront l’objet d’une inspection à intervalles
réguliers.
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§ 4. Conformément aux conditions particulières fixées par la Commission européenne, le Ministre peut s’écarter
des dispositions prévues au paragraphe 2 et aux annexes II, III, IV et V dans l’intérêt de la conservation des ressources
génétiques des plantes utilisées en sylviculture pour tenir compte de l’évolution de la situation en ce qui concerne la
conservation in situ et l’utilisation durable des ressources génétiques des plantes grâce à la culture et à la
commercialisation de matériels forestiers de reproduction d’origines qui sont naturellement adaptés aux conditions
locales et régionales et menacés d’érosion génétique.

§ 5. Le Service peut admettre, sur tout ou partie du territoire de la Région wallonne pour une période de 10 ans
au plus, des matériels de base pour la production de matériels de reproduction testés, si les résultats provisoires de
l’évaluation génétique ou des tests comparatifs visés à l’annexe V laissent présumer que ces matériels de base
rempliront, à l’issue des tests, les conditions requises pour l’admission en vertu du présent arrêté.

Art. 5. Si les matériels de base visés à l’article 4, paragraphe ler, consistent en des organismes génétiquement
modifiés au sens de l’article 2, points 1 et 2 de la directive 2001/18/CE du 12 mars 2001 relative à la dissémination
volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement, ces matériels ne sont admis que s’ils ne
présentent aucun danger pour la santé humaine et l’environnement.

Art. 6. § 1er. Dans le cas des matériels de base destinés à la production de matériels de reproduction des catégories
« matériels identifiés » et « matériels sélectionnés », le Service délimite, pour les essences concernées, les régions de
provenance.

§ 2. Sur avis du Comité, le Service dresse et publie des cartes présentant les délimitations des régions de
provenance. Lesdites cartes sont transmises à la Commission et aux autres Etats membres.

Art. 7. § 1er. Le Service établit un registre des matériels de base admis en Région Wallonne. Tous les détails relatifs
aux unités d’admission, y compris leur référence unique, sont inscrits dans ce registre.

§ 2. Le Service établit un résumé du registre sous la forme d’une liste présentée sous une forme commune pour
chaque unité d’admission. Cette liste est transmise sur demande à la Commission et autres Etats membres. Pour les
catégories « matériels identifiés » et « matériels sélectionnés », une synthèse des matériels de base fondée sur les régions
de provenance est autorisée.

Pour chaque unité d’admission, les détails suivants seront fournis :

1° le nom botanique;

2° la catégorie;

3° les fins;

4° le type de matériel de base;

5° la référence du registre ou, selon les cas, son résumé ou un code d’identité de la région de provenance;

6° la localisation : un intitulé succinct, le cas échéant, et l’un des groupes d’éléments suivants :

a) pour la catégorie « matériels identifiés » : la région de provenance et les tranches latitudinale et longitudinale;

b) pour la catégorie « matériels sélectionnés » : la région de provenance et la position géographique définie par la
latitude et la longitude ou la zone des latitudes et longitudes;

c) pour la catégorie « matériels qualifiés » : la (les) position(s) géographique(s) précises(s) de conservation des
matériels de base;

d) pour la catégorie « matériels testés » : la (les) position(s) géographique(s) précise(s) de conservation des
matériels de base;

7° la tranche altitudinale ou la zone altimétrique;

8° la surface : la taille d’une source ou des sources de graines, d’un peuplement ou des peuplements ou d’un verger
ou des vergers à graines;

9° l’origine : indiquer si les matériels de base sont autochtones/indigènes, non autochtones/non indigènes ou
d’origine inconnue; pour les matériels de base non autochtones/non indigènes, l’origine doit être précisée si elle est
connue;

10° dans le cas de matériels de la catégorie « matériels testés », préciser si les matériels ont subi des modifications
génétiques.

§ 3. Le Service prend les mesures nécessaires en vue de la publication périodique d’un catalogue régional et/ou
national des matériels de base admis.

§ 4. La liste visée au paragraphe 2 est dressée conformément aux dispositions du règlement (CE) n° 1597/2002 de
la Commission du 6 septembre 2002 portant modalités d’application de la directive 1999/105/CE du Conseil en ce qui
concerne le modèle des listes nationales de matériels de base destinés aux matériels forestiers de reproduction.

Art. 8. Le Ministre peut, sur tout ou partie du territoire de la Région wallonne et sur avis du Comité, limiter
l’admission des matériels de base destinés à la production de matériels forestiers de reproduction de la catégorie
« matériels identifiés ».

Art. 9. En ce qui concerne les conditions énoncées aux annexes II à V et à l’annexe VII, le Ministre peut, sur avis
du Comité, imposer des exigences supplémentaires ou des exigences plus sévères pour l’admission des matériels de
base et la production de matériels de reproduction sur le territoire de la Région wallonne.

CHAPITRE III. — Commercialisation des matériels forestiers de reproduction

Art. 10. § 1er. En ce qui concerne les matériels forestiers de reproduction issus de matériels de base admis, les
mesures suivantes sont d’application :

1° les matériels des essences énumérées à l’annexe I ne sont pas commercialisés s’ils ne relèvent pas des catégories
« matériels identifiés », « matériels sélectionnés », « matériels qualifiés » ou « matériels testés » et ne satisfont pas
respectivement aux exigences des annexes II, III, IV et V;

2° les matériels des hybrides artificiels énumérés à l’annexe I ne sont pas commercialisés s’ils ne relèvent pas des
catégories « matériels sélectionnés », « matériels qualifiés » et « matériels testés » et ne satisfont pas respectivement aux
exigences des annexes III, IV et V;
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3° les matériels des essences et hybrides artificiels énumérés à l’annexe I reproduits par voie végétative ne sont pas
commercialisés s’ils ne relèvent pas des catégories « matériels sélectionnés », « matériels qualifiés » ou « matériels
testés » et ne satisfont pas respectivement aux exigences des annexes III, IV et V; les matériels de reproduction de la
catégorie « matériels sélectionnés » ne sont commercialisés que s’ils ont fait l’objet d’une propagation de masse à partir
de semences;

4° les matériels des essences et des hybrides artificiels énumérés à l’annexe I, correspondant pour tout ou partie
à des organismes génétiquement modifiés, ne sont commercialisés que s’ils relèvent de la catégorie « matériels testés »
et s’ils satisfont aux exigences de l’annexe V.

§ 2. Les catégories sous lesquelles les matériels de reproduction issus des différents types de matériels de base
peuvent être commercialisés sont énumérées au tableau figurant à l’annexe VI.

§ 3. Les matériels forestiers de reproduction des essences et des hybrides artificiels énumérés à l’annexe I ne sont
commercialisés que s’ils satisfont aux exigences pertinentes énoncées à l’annexe VII.

Les parties de plantes et plants ne peuvent être commercialisés que s’ils satisfont aux normes internationales en
vigueur.

§ 4. Les fournisseurs de matériels forestiers de reproduction doivent être enregistrés auprès du Service. Les
fournisseurs déjà enregistrés aux fins de l’arrêté royal du 3 mai 1994 relatif à la lutte contre les organismes nuisibles aux
végétaux et aux produits végétaux sont réputés enregistrés aux fins du présent arrêté. Néanmoins, ces fournisseurs
doivent satisfaire aux prescriptions du présent arrêté.

§ 5. Nonobstant les dispositions du premier paragraphe, le Service peut, sur avis du Comité, permettre la mise sur
le marché de quantités appropriées de :

1° matériels forestiers de reproduction destinés à des tests, à des fins scientifiques, à des travaux de sélection ou
à des fins de conservation génétique;

2° semences qui, manifestement, ne sont pas destinées à des fins forestières.

§ 6. Le Ministre peut déterminer les conditions de délivrance des autorisations visées au paragraphe 5
conformément aux conditions fixées par l’Union européenne.

§ 7. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er et conformément aux conditions fixées par l’Union
européenne, le Ministre peut autoriser la commercialisation des matériels de reproduction issus de matériels de base
qui ne satisfont pas à toutes les exigences de la catégorie correspondante mentionnée à ce même paragraphe.

§ 8. Conformément aux conditions fixées par l’Union européenne, le Ministre peut prévoir des dispositions
spécifiques pour tenir compte de l’évolution des conditions dans lesquelles les matériels forestiers de reproduction
adaptés à la culture biologique peuvent être commercialisés.

Art. 11. § 1er. Après la récolte, le Service délivre, pour tous les matériels de reproduction issus de matériels de base
admis, un certificat-maître présentant la référence unique du registre et les informations pertinentes énoncées à
l’annexe VIII.

§ 2. Si le matériel fait l’objet d’une multiplication végétative ultérieure conformément à l’article 12, paragraphe 2,
un nouveau certificat souche est délivré.

§ 3. Lorsque le mélange est conforme à l’article 12 paragraphe 3, points 1°, 2°, 3°, ou 5°, le Service s’assure que les
références des composants des mélanges inscrites au registre peuvent être identifiées et délivre un nouveau certificat
souche ou tout autre document identifiant le mélange.

Art. 12. § 1er. A tous les stades de production, les matériels de reproduction restent séparés grâce à une référence
à des unités d’admission individuelles. Chaque lot de matériels de reproduction sera identifié comme suit :

1° le code et le numéro du certificat-maître;

2° le nom botanique;

3° la catégorie;

4° les fins;

5° le type de matériel de base;

6° la référence du registre ou le code d’identité de la région de provenance;

7° la région de provenance pour les matériels de reproduction des catégories « matériels identifiés » et « matériels
sélectionnés » ou, s’il y a lieu, pour d’autres matériels de reproduction;

8° le cas échéant, l’indication de l’origine des matériels (autochtones ou indigènes, non autochtones ou non
indigènes, ou d’origine inconnue);

9° l’année de maturité dans le cas de semences;

10° l’âge et le type des plants (semis ou boutures) ainsi que, le cas échéant, une mention indiquant qu’ils ont été
soulevés, repiqués ou placés en godets;

11° la modification génétique éventuelle.

§ 2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er et de l’article 10, paragraphe 1er, point 3°, les plants issus
de « matériels sélectionnés », de « matériels qualifiés » et de « matériels testés » et relevant d’une unité d’admission
unique peuvent faire l’objet d’une multiplication végétative ultérieure. Dans ce cas, les matériels doivent être maintenus
séparés et identifiés comme tels.

§ 3. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er, et moyennant le respect des dispositions du règlement de
contrôle, les mesures suivantes sont d’application :

l° à l’intérieur d’une région de provenance unique, il est permis de mélanger des matériels de reproduction issus
de deux unités d’admission ou plus de la catégorie « matériels identifiés » ou « matériels sélectionnés »;

2° lorsque des matériels de reproduction sont mélangés dans la même région de provenance, les uns appartenant
à une source de graines, les autres à un peuplement de la catégorie « matériels identifiés », le nouveau lot combiné est
certifié comme « matériels de reproduction issu d’une source de graines »;

3° si des matériels de reproduction issus de matériels de base non autochtones ou non indigènes d’origine connue
sont mélangés à des matériels de reproduction issus de matériels de base d’origine inconnue, le nouveau lot combiné
est certifié comme « d’origine inconnue »;
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4° lorsque le mélange est conforme aux points 1°, 2° et 3° ci-dessus, la référence du registre visée au paragraphe 1er,
point 6° peut être remplacée par le code d’identité de la région de provenance;

5° il est permis de mélanger des lots qui, issus de la même unité d’admission, proviennent de différentes années
de maturité;

6° lorsque le mélange est conforme au point précédent, les années effectives de maturité et la proportion de
matériels de chaque année sont enregistrées.

Art. 13. § 1er. Les matériels de reproduction ne peuvent être commercialisés qu’en lots conformes à l’article 12 et
sont accompagnés d’une étiquette ou d’un autre document du fournisseur (l’étiquette ou le document du fournisseur)
mentionnant les informations demandées audit article ainsi que les indications suivantes :

1° le ou les numéros des certificats-maîtres délivrés en vertu de l’article 11 ou une référence à l’autre document
disponible conformément à l’article 11, paragraphe 3;

2° le nom du fournisseur;

3° la quantité livrée;

4° dans le cas de matériels de reproduction de la catégorie « matériels testés » dont les matériels de base ont été
admis en vertu de l’article 4, paragraphe 5, les mots « admission provisoire »;

5° la reproduction végétative éventuelle des matériels.

§ 2. Dans le cas de graines, l’étiquette ou le document du fournisseur visé au paragraphe 1er contient les
informations supplémentaires suivantes, évaluées autant que possible selon des techniques admises au niveau
international :

l° la pureté : le pourcentage du poids des graines pures, d’autres graines et des matières inertes sur le poids du
produit commercialisé comme lot de graines;

2° le pourcentage de faculté germinative exprimé en pourcentage des graines pures ou, lorsque ce pourcentage est
impossible ou peu pratique à évaluer, la viabilité exprimée en pourcentage établi par référence à une méthode donnée;

3° le poids de 1.000 graines pures;

4° le nombre de graines susceptibles de germer par kilogramme de produit commercialisé sous l’appellation de
graines ou, lorsque le nombre de graines susceptibles de germer est impossible ou peu pratique à évaluer, le nombre
de graines viables par kilogramme.

§ 3. Afin que les graines de la récolte en cours soient rapidement disponibles, nonobstant le fait que l’examen relatif
à la faculté germinative visé au paragraphe 2, point 2°, n’ait pas été achevé, la commercialisation est autorisée dans la
mesure où il s’agit du premier acheteur. Le respect des conditions visées au paragraphe 2, points 2° et 4° est attesté par
le fournisseur dans les meilleurs délais.

§ 4. Dans le cas de faibles quantités de graines, les exigences visées aux points 2° et 4° du paragraphe 2 ne
s’appliquent pas. Le règlement (CE) n° 2301/2002 de la Commission du 20 décembre 2002 portant modalités
d’application de la directive 1999/105/CE du Conseil en ce qui concerne la définition des termes « faibles quantités de
graines » est d’application.

§ 5. Dans le cas de Populus spp., les plançons ne peuvent être commercialisées que si le numéro de classification
(classe) prévu au point 2, b), de l’annexe VII, partie C, figure sur l’étiquette ou le document du fournisseur.

§ 6. Si une étiquette ou un document de couleur est utilisé pour une catégorie quelconque de matériels forestiers
de reproduction, la couleur de l’étiquette ou du document du fournisseur est jaune pour les matériels de reproduction
« identifiés », verte pour les matériels de reproduction « sélectionnés », rose pour les matériels de reproduction
« qualifiés » et bleue pour les matériels de reproduction « testés ».

§ 7. Dans le cas où les matériels de reproduction sont issus de matériels de base constitués d’organismes
génétiquement modifiés, cela est clairement indiqué sur toute étiquette ou sur tout document, officiel ou non,
concernant le lot.

Art. 14. Les semences ne peuvent être commercialisées qu’en emballages fermés. Le système de fermeture est tel
que lors de l’ouverture, il devient inutilisable.

Art. 15. § 1er. Sur avis du Comité, le Service établit un règlement de contrôle tel que les matériels de reproduction
provenant d’unités d’admission individuelles ou les lots restent clairement identifiables et contrôlés durant tout le
processus depuis la récolte jusqu’à la livraison à l’utilisateur final. Régulièrement, le Service contrôle les fournisseurs
enregistrés.

§ 2. En matière d’entraide administrative entre Etats membres afin de pouvoir obtenir les informations nécessaires
à la bonne mise en oeuvre du présent arrêté, notamment lorsque des matériels forestiers de reproduction sont transférés
d’un Etat membre à un autre, le Service applique le règlement (CE) n° 1598/2002 de la Commission du
6 septembre 2002 fixant les modalités d’application de la directive 1999/105/CE du Conseil en ce qui concerne
l’assistance administrative mutuelle entre organismes officiels.

§ 3. Les fournisseurs remettent au Service des bordereaux contenant les détails de tous les lots qu’ils détiennent et
qu’ils commercialisent.

§ 4. Le Ministre prend toutes les mesures nécessaires afin de garantir le respect des dispositions du présent arrêté
en prévoyant toutes dispositions utiles pour que, lors de leur production en vue de la commercialisation et lors de leur
commercialisation, les matériels forestiers de reproduction fassent l’objet d’un contrôle officiel.

§ 5. Les experts de la Commission peuvent, en collaboration avec le Service, procéder à des contrôles sur place dans
la mesure où ceux-ci s’avèrent nécessaires pour garantir l’application uniforme de la directive 1999/105/CE précitée.
Ils peuvent en particulier vérifier si les matériels forestiers de reproduction respectent les exigences du présent arrêté.
Lorsqu’un contrôle est réalisé sur le territoire de la Région wallonne, le Service fournit aux experts toute l’assistance
nécessaire à l’exécution de leurs tâches. La Commission peut informer les autres Etats membres des résultats de
l’enquête.

Art. 16. § 1er. Le Ministre veille à ce que les matériels de reproduction mis sur le marché conformément aux
dispositions du présent arrêté ne fassent pas l’objet de restrictions de commercialisation en raison de leurs
caractéristiques, des exigences d’examen et d’inspection, d’un étiquetage et d’un système de fermeture autres que ceux
prévus dans le présent arrêté.
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§ 2. Toutefois, le Ministre est autorisé à interdire, sur tout ou partie de la Région wallonne, la commercialisation
à l’utilisateur final à des fins d’ensemencement ou de plantation de matériels forestiers de reproduction spécifiés
moyennant l’application du règlement (CE) n° 1602 de la Commission du 9 septembre 2002 portant modalités
d’application de la directive 1999/105/CE du Conseil en ce qui concerne l’autorisation accordée à un Etat membre
d’interdire la commercialisation de matériels forestiers de reproduction spécifiés à l’utilisateur final.

§ 3. Sans préjudice du paragraphe 1er, le Ministre, s’il a appliqué les dispositions de l’article 8, peut interdire la
commercialisation à l’utilisateur final de matériels forestiers de reproduction de la catégorie « matériels identifiés ».

Art. 17. Si la Commission européenne autorise d’admettre la commercialisation, pour une période qu’elle
détermine, de matériels forestiers de reproduction d’une ou plusieurs essences répondant à des exigences réduites, les
documents ou étiquettes du fournisseur requis en vertu de l’article 13, paragraphe 1er, spécifient que ces matériels
forestiers de reproduction répondent à des exigences réduites.

Art. 18. Le Service veille à ce que les matériels forestiers de reproduction produits dans un pays tiers et importés
en vue de leur commercialisation offrent des garanties équivalentes, à tous égards, à celles des matériels forestiers de
reproduction produits dans la Communauté conformément à la directive 1999/105/CE, et aux mesures d’application
prises par l’Union européenne, dont notamment la Décision 2003/122/CE de la Commission du 21 février 2003
autorisant les Etats membres à prendre des décisions conformément à la directive 1999/105/CE concernant les
matériels forestiers de reproduction produits dans les pays tiers.

Ces matériels importés doivent en particulier être accompagnés d’un certificat-maître ou d’un certificat officiel
délivré par le pays d’origine et de bordereaux contenant les détails de tous les lots exportés, remis par le fournisseur
du pays tiers.

Art. 19. Les matériels forestiers de reproduction doivent, le cas échéant, satisfaire aux conditions phytosanitaires
pertinentes prévues par l’arrêté royal du 3 mai 1994 précité.

Art. 20. Le Ministre, sur avis du Comité, arrête les adaptations à apporter aux annexes en raison de l’évolution des
connaissances scientifiques et techniques et ce, conformément aux mesures prises par l’Union européenne.

Art. 21. Conformément aux procédures fixées par l’Union européenne, l’application de tout ou partie des
dispositions du présent arrêté pour certaines essences forestières n’ayant pas d’importance pour la sylviculture en
Région wallonne peut être suspendue par la Région wallonne, sauf lorsque cela contrevient aux dispositions énoncées
à l’article 16, paragraphe 1er.

CHAPITRE IV. — Mesures finales

Art. 22. Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont recherchées, constatées, poursuivies et punies
conformément aux dispositions de la loi du 11 juillet 1969 relative aux pesticides et aux matières premières pour
l’agriculture, l’horticulture, la sylviculture et l’élevage.

Art. 23. L’arrêté royal du 17 mai 1968 organisant le contrôle des matériels de base et des matériels de reproduction
des essences forestières, est abrogé.

L’arrêté royal du 14 septembre 1973 réglementant la commercialisation du matériel forestier de reproduction, est
abrogé.

Art. 24. § 1er. Durant une période transitoire prenant fin le 31/12/2012, le Service peut exploiter, aux fins de
l’admission de matériels de base destinés à la production de matériels de reproduction testés qui n’étaient pas couverts
par la directive 66/404/CEE, les résultats des tests comparatifs qui ne satisfont pas aux exigences énoncées à l’annexe V.

Ces tests devront avoir débuté avant le 1er janvier 2003 et avoir démontré la supériorité des matériels de
reproduction issus des matériels de base.

§ 2. Durant une période transitoire prenant fin le 31 décembre 2012, le Service peut exploiter, aux fins de
l’admission de matériels de base destinés à la production de matériels de reproduction testés de l’ensemble des essences
et hybrides artificiels visés par le présent arrêté, les résultats des tests d’évaluation génétique qui ne satisfont pas aux
exigences énoncées à l’annexe V.

Ces tests devront avoir débuté avant le 1er janvier 2003 et avoir démontré la supériorité des matériels de
reproduction issus des matériels de base.

§ 3. Dans le cas de nouvelles essences et de nouveaux hybrides artificiels susceptibles d’être ajoutés ultérieurement
à l’annexe Ire, la période transitoire prévue aux paragraphes 1er et 2 est déterminée par le Service conformément aux
mesures prises par l’Union européenne.

§ 4. Le Ministre peut autoriser l’exploitation des tests comparatifs et des tests d’évaluation génétiques après
l’expiration de la période transitoire conformément aux mesures prises par l’Union européenne.

Art. 25. Jusqu’à leur épuisement, les stocks de matériels forestiers de reproduction constitués avant le
1er janvier 2003 peuvent être commercialisés.

Art. 26. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Art. 27. Le Ministre de l’Agriculture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART
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ANNEXE Ire

LISTE DES ESSENCES FORESTIERES ET HYBRIDES ARTIFICIELS

Abies alba Mill. Pinus canariensus C. Smith

Abies cephalonica Loud. Pinus cembra L.

Abies grandis Lindl Pinus contorta Loud.

Abies pinsapo Boiss. Pinus halepensis Mill.

Acer platanoides L. Pinus leucodermis Antoine

Acer pseudoplatanus L. Pinus nigra Arnold

Alnus glutinosa Gaertn. Pinus pinaster Ait.

Alnus incana Moench. Pinus pinea L.

Betula pendula Roth. Pinus radiata D.Don

Betula pubescens Ehrh. Pinus sylvestris L.

Carpinus betulus L. Populus spp.et hybrides artificiels de ces espèces

Castanea sativa Mill. Prunus avium L.

Cedrus atlantica Carr. Pseudotsuga menziesii Franco

Cedrus libani A. Richard Quercus cerris L.

Fagus sylvatica L. Quercus ilex L.

Fraxinus angustifolia Vahl. Quercus petraea Liebl.

Fraxinus excelsior L. Quercus pubescens Willd.

Larix decidua Mill. Quercus robur L.

Larix x eurolepis Henry Quercus rubra L.

Larix kaempferi Carr. Quercus suber L.

Larix sibirica Ledeb. Robinia pseudoacacia L.

Picea abies Karst. Tilia cordata Mill.

Picea sitchensis Carr. Tilia platyphyllos Scop.

Pinus brutia Ten.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la
commercialisation des matériels forestiers de reproduction.

Namur, le 15 mai 2003.
Le Ministre-Président,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART

ANNEXE II

EXIGENCES MINIMALES EN MATIERE D’ADMISSION DE MATERIELS DE BASE DESTINES A LA PRODUCTION
DE MATERIELS DE REPRODUCTION A CERTIFIER AU TITRE DE « MATERIELS IDENTIFIES »

Les matériels de base sont une source de graines ou un peuplement situé dans une région de provenance unique.
Le Service est libre d’imposer ou non une inspection formelle, sauf lorsque les matériels sont destinés à des fins
forestières spécifiques, auquel cas une inspection formelle doit impérativement être réalisée.

Source de graines ou le peuplement satisfait aux critères fixés par la Région wallonne.
Région de provenance ainsi que la localisation et l’altitude ou la zone altimétrique du ou des lieux de récolte des

matériels de reproduction doivent être indiquées.
Il convient également d’indiquer :
matériels de base sont autochtones ou non ou si leur origine est inconnue;
si les matériels de base sont indigènes ou non ou si leur origine est inconnue.
Cas de matériels de base non autochtones ou non indigènes, l’origine doit être mentionnée lorsqu’elle est connue.
Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la

commercialisation des matériels forestiers de reproduction.
Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART
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ANNEXE III

EXIGENCES MINIMALES EN MATIERE D’ADMISSION DE MATERIELS DE BASE DESTINES A LA PRODUCTION
DE MATERIELS DE REPRODUCTION A CERTIFIER AU TITRE DE « MATERIELS SELECTIONNES »

Généralités
Le peuplement sera jugé selon les fins particulières auxquelles sont destinés les matériels de reproduction et

l’importance accordée aux exigences 1 à 10 est fonction des fins retenues. Les critères de sélection sont déterminés par
le Service sur avis du Comité et les fins spécifiques figurent dans le registre.

1. Origine
Il convient d’attester, en produisant des éléments historiques probants ou par tout autre moyen approprié si le

peuplement est autochtone/indigène, non-autochtone/non-indigène ou si son origine est inconnue; pour le matériel de
base non-autochtone/non-indigène, l’origine doit être mentionnée lorsqu’elle est connue.

2. Isolement
Les peuplements doivent être situés à une distance suffisante de mauvais peuplements de la même essence ou

d’une essence ou variété proche, susceptible de s’hybrider avec l’essence en question. Cette exigence est
particulièrement importante lorsque les peuplements qui environnent des peuplements autochtones/indigènes sont
non autochtones/non indigènes ou d’origine inconnue.

3. Effectif de la population
Les peuplements doivent comporter un ou plusieurs ensembles d’arbres parfaitement répartis et suffisamment

nombreux pour garantir interfécondation suffisante. Pour éviter les effets défavorables de la reproduction entre parents
proches, les peuplements sélectionnés présentent un nombre et une densité suffisants d’individus dans une superficie
donnée.

4. Age et développement
Les peuplements doivent se composer d’arbres qui ont atteint un âge, une hauteur ou un stade de développement

permettant d’apprécier clairement les critères retenus de sélection.
5. Homogénéité
Les peuplements doivent présenter une variabilité individuelle normale en ce qui concerne les caractères

morphologiques. Si nécessaire, des arbres inférieurs doivent être éliminés.
6. Faculté d’adaptation
L’adaptation aux conditions écologiques régnant dans la région de provenance doit être manifeste.
7. Etat sanitaire et résistance
Les arbres des peuplements sont, d’une façon générale, préservés des attaques d’organisme nuisibles et présentent,

dans leur station, une résistance aux conditions climatiques et locales défavorables, à l’exception des dommages causés
par la pollution.

8. Production en volume
Aux fins de l’admission de peuplements sélectionnés, la production en volume doit normalement être supérieure

à ce que l’on considère comme la moyenne dans les mêmes conditions écologiques et de gestion.
9. Qualité technologique
La qualité technologique est prise en compte; dans certains cas, elle peut constituer un critère essentiel.
10. Forme ou port
Les arbres des peuplements doivent présenter des caractères morphologiques particulièrement favorables,

notamment en ce qui concerne la rectitude et la circularité de la tige, la disposition et la finesse des branches et l’élagage
naturel. En outre, la fréquence des fourches et de la fibre torse devrait être faible.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la
commercialisation des matériels forestiers de reproduction.

Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART

ANNEXE IV

EXIGENCES MINIMALES EN MATIERE D’ADMISSION DE MATERIELS DE BASE DESTINES A LA PRODUCTION
DE MATERIELS DE REPRODUCTION A CERTIFIER AU TITRE DE « MATERIELS QUALIFIES »

1. VERGERS A GRAINES
a) Le type, l’objectif, le schéma d’hybridation, la disposition sur le terrain, l’isolement, la situation et toute

modification de ces facteurs doivent être admis et enregistrés par le Service sur avis du Comité.
b) Les clones ou familles composants sont sélectionnés pour leurs caractères exceptionnels et une attention

particulière est accordée aux exigences 4, 6,7,8, 9 et 10 de l’annexe III.
c) Les clones ou les familles composants doivent être plantés ou avoir été plantés selon un plan admis par le Service

sur avis du Comité et élaboré de manière à ce que chaque composant puisse être identifié.
d) Les éclaircies pratiquées dans les vergers à graines seront décrites, avec les critères de sélection correspondants

appliqués, et enregistrées par le Service sur avis du Comité.
e) Les vergers à graines sont gérés et les graines récoltées de manière à ce que les objectifs fixés pour les vergers

soient atteints. Dans le cas d’un verger à graines destiné à la production d’un hybride artificiel, le pourcentage
d’hybrides présents dans les matériels de reproduction doit être déterminé lors d’un test de vérification.
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2. PARENTS DE FAMILLE(S)
a) Les parents sont sélectionnés pour leurs caractères exceptionnels (et une attention particulière est accordée aux

exigences 4, 6, 7, 8, 9 et 10 de l’annexe III) ou pour leur faculté de combinaison.
b) L’objectif, le schéma d’hybridation, le système de pollinisation, les composants, l’isolement et la localisation ainsi

que toute modification notable de ces facteurs doivent être admis et enregistrés par le Service sur avis du Comité.
c) L’identité, le nombre et la proportion des parents dans un mélange doivent être admis et enregistrés par le

Service sur avis du Comité.
d) Dans le cas de parents destinés à la production d’un hybride artificiel, le pourcentage d’hybrides dans les

matériels de reproduction doit être déterminé lors d’un test de vérification.
3. CLONES
a) Les clones sont identifiables par leurs caractères distinctifs qui ont été admis et enregistrés par le Service sur avis

du Comité.
b) L’intérêt des clones est consacré par l’expérience ou a été démontré par une expérimentation suffisamment

prolongée.
c) Les ortets utilisés pour la production de clones sont sélectionnés pour leurs caractères exceptionnels et une

attention particulière devrait être accordée aux exigences 4, 6,7, 8,9, et 10 de l’annexe III.
d) Le Service sur avis du Comité limite l’admission à un nombre maximal d’années ou de ramets produits.
4. MELANGES CLONAUX
a) Le mélange clonal satisfait aux exigences des points 3.1, 3.2 et 3.3.
b) L’identité, le nombre et la proportion de clones composant un mélange ainsi que la méthode de sélection et les

plants de base doivent être admis et enregistrés par le Service sur avis du Comité. Chaque mélange doit présenter une
diversité génétique suffisante.

c) Le Service sur avis du Comité limite l’admission à un nombre maximal d’années ou de ramets produits.
Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la

commercialisation des matériels forestiers de reproduction.
Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART

ANNEXE V

EXIGENCES MINIMALES EN MATIERE D’ADMISSION DE MATERIELS DE BASE DESTINES A LA PRODUCTION
DE MATERIELS DE REPRODUCTION A CERTIFIER AU TITRE DE « MATERIELS TESTES »

1. EXIGENCES APPLICABLES A TOUS LES TESTS
1.1 Généralités
Les matériels de base doivent satisfaire aux exigences correspondantes de l’annexe III ou IV.
Les tests élaborés en vue de l’admission de matériels de base doivent être conçus, agencés, effectués et leurs

résultats interprétés conformément à des procédures internationalement reconnues. Pour les tests comparatifs, les
matériels de reproduction testés doivent être comparés avec un ou, de préférence, plusieurs témoins admis ou
présélectionnés.

1.2 Caractères à examiner
(a) Les tests doivent être conçus pour évaluer des caractères spécifiés et ceux-ci doivent être précisés pour chaque

test.
(b) Une attention particulière est accordée à l’adaptation, à la croissance ainsi qu’à des facteurs biotiques ou

abiotiques essentiels. En outre, d’autres caractères jugés importants pour la finalité spécifique visée, sont évalués en
liaison avec les conditions écologiques de la région où le test est effectué.

1.3 Documentation
Les enregistrements doivent décrire les sites de tests, y compris la localisation, le climat, le sol, l’utilisation

antérieure, l’implantation, la gestion et tout dommage dû à des facteurs abiotiques/biotiques, et doivent être tenus à
la disposition du Service sur avis du Comité. L’âge des matériels et les résultats obtenus au moment de l’évaluation
doivent être enregistrés par le Service sur avis du Comité.

1.4 Etablissement des dispositifs expérimentaux.
(a) Chaque échantillon de matériels de reproduction est élevé, planté et géré de manière identique dans la mesure

où les types de matériels végétaux l’autorisent.
(b) Chaque expérience doit s’inscrire dans une planification statistique valable et porter sur un nombre suffisant

d’arbres de manière à permettre d’évaluer les caractères individuel de chaque composant étudié.
1.5 Analyse et validité des résultats
(a) Les données issues des expériences doivent être analysées selon des méthodes statistiques internationalement

reconnues et leurs résultats présentés pour chaque caractère étudié.
(b) La méthodologie appliqué pour le test et les résultats détaillés sont mis gratuitement à disposition.
(c) Un compte rendu sur la région proposée en vue de l’adaptation probable dans le pays où le test est effectué et

les caractères susceptibles de limiter son utilité doivent aussi être fournis.
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2. EXIGENCES CONCERNANT L’EVALUATION GENETIQUE DES COMPOSANTS DES MATERIELS DE BASE

2.1 Les composants des matériels de base suivants peuvent être soumis à une évaluation génétique : vergers à
graines, parents de famille(s), clones et mélanges clonaux.

2.2 Documentation

La documentation supplémentaire suivante est requise aux fins de l’admission des matériels de base :

(a) identité, origine et arbre généalogique des composants évalués;

(b) schéma d’hybridation ayant servi à produire les matériels de reproduction utilisés dans le test d’évaluation.

2.3 Procédures de test

Il doit être satisfaits aux exigences suivantes :

(a) L’intérêt génétique de chaque composant doit être estimé sur deux ou plusieurs sites de test d’évaluation, dont
un au moins doit se situer dans un environnement adapté à l’utilisation projetée des matériels de reproduction;

(b) La supériorité estimée des matériels de reproduction est déterminée à partir de ces intérêts génétiques et du
schéma d’hybridation spécifique;

(c) Les tests d’évaluation et les calculs génétiques doivent être approuvés par le Service sur avis du Comité.

3. EXIGENCES EN MATIERE DE TESTS COMPARATIFS DE MATERIELS DE REPRODUCTION

3.1 Prélèvement d’échantillons de matériels de reproduction

(a) L’échantillon de matériels de reproduction destiné aux tests comparatifs doit être réellement représentatif des
matériels de reproduction issus des matériels de base à admettre.

(b) Les matériels de reproduction générative destinés aux tests comparatifs sont :

h récoltés lors des années de bonne floraison et de bonne production fruitière/semencière; la pollinisation
artificielle est autorisée;

h récoltés selon des méthodes garantissant la représentativité des échantillons obtenus.

3.2 Témoins

Les performances des témoins utilisés dans les tests à des fins comparatives doivent, autant que possible, être
connues depuis suffisamment longtemps dans la région où le test doit être effectué. Les témoins sont en principe des
matériels qui se sont avérés utiles pour l’exploitation forestière à la date du début du test et dans des conditions
écologiques pour lesquelles il est proposé de certifier les matériels. Ils doivent, autant que possible, émaner de
peuplements sélectionnés selon les critères de l’Annexe III ou de matériels de base admis officiellement pour la
production de matériels testés.

(b) Dans le cas de tests comparatifs d’hybrides artificiels, les deux essences parentes doivent, si possible, figurer
parmi les témoins.

(c) Dans toute la mesure du possible, il convient d’utiliser plusieurs témoins. Lorsque cela s’avère nécessaire et
justifié, les témoins peuvent être remplacés par le matériel testé le plus approprié, ou par la moyenne des composants
du test.

(d) Les mêmes témoins seront utilisés dans tous les tests sur une gamme aussi vaste que possible de conditions
locales.

3.3 Interprétation

(a) Une supériorité statistiquement significative par rapport aux témoins doit être attestée pour au moins un
caractère important.

(b) La présence de tout caractère d’importance économique ou environnementale dont les résultats sont nettement
inférieurs aux témoins est clairement consignée et ses effets doivent être compensés par des caractères favorables.

4. ADMISSION CONDITIONNELLE

Une évaluation préliminaire de tests précoces peut servir de base à une admission conditionnelle. Des
revendications de supériorité fondées sur une évaluation précoce doit être réexaminée au maximum tous les dix ans.

5. TESTS PRECOCES

Des tests en pépinière, en serre et en laboratoire peuvent être acceptés par le Directeur général aux fins d’une
admission conditionnelle ou définitive si une étroite corrélation peut être démontrée entre le trait caractéristique
mesuré et les caractères qui seraient normalement évalués lors de tests en forêt. Les autres caractères à tester doivent
satisfaire aux exigences énoncées au point 3.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la
commercialisation des matériels forestiers de reproduction.

Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART
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ANNEXE VI

CATEGORIES SOUS LESQUELLES LES MATERIELS DE REPRODUCTION PROVENANT DES DIFFERENTS TYPES
DE MATERIELS DE BASE PEUVENT ETRE COMMERCIALISES

Type de matériels
de base

Catégorie de matériels forestiers de reproduction
(Couleur de l’étiquette en cas d’étiquette ou de document couleur)

Identifiés (jaune) Sélectionnés (verte) Qualifiés (rose) Testés (bleue)

Source de graines X

Peuplement X X X

Verger à graines X X

Parents de famille(s) X X

Clone X X

Mélange clonal X X

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la
commercialisation des matériels forestiers de reproduction.

Namur, le 15 mai 2003.
Le Ministre-Président,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART

ANNEXE VII

PARTIE A
Exigences auxquelles doivent satisfaire les lots de fruits et de graines des essences énumérées à l’annexe Ire.
1. Les lots de fruits et de graines des essences énumérées à l’annexe I ne peuvent être commercialisés que s’ils

atteignent une pureté spécifique minimale de 99 %par essence.
2. Nonobstant les dispositions du point 1, dans le cas des espèces fortement apparentées énumérées à l’annexe Ire,

à l’exclusion des hybrides artificiels, la pureté spécifique d’un lot de fruits ou de graines est indiquée si elle n’atteint
pas 99 %.

PARTIE B
Exigences auxquelles doivent satisfaire les parties de plantes des essences et hybrides artificiels énumérés à

l’annexe Ire.
Les parties de plantes des essences et hybrides artificiels énumérés à l’annexe Ire sont d’une qualité loyale et

marchande. La qualité loyale et marchande est déterminée par référence aux caractéristiques générales, à l’état sanitaire
et à la taille. Dans le cas de Populus spp., il peut être indiqué que les exigences supplémentaires énoncées à la partie C
sont remplies.

PARTIE C
Exigences en matière de normes de qualité extérieure applicables aux matériels de Populus spp. reproduits par

boutures de tiges ou plançons.
1. Boutures de tiges
a) Les boutures de tiges sont considérées comme n’étant pas de qualité loyale et marchande si elles présentent un

des défauts suivants :
i) leur bois est âgé de plus de deux ans
ii) elles possèdent moins de deux bourgeons bien formés;
iii) elles sont atteintes de nécroses ou endommagées par des organismes nuisibles;
iv) elles présentent des traces de dessèchement, d’échauffement excessif, de moisissure ou de pourriture;
b) Dimensions minimales des boutures de tiges :
- longueur minimale : 20 cm
- diamètre minimal au fin bout : classe CE 1 : 8 mm

classe CE 2 : 10 mm.
2. Plançons
a) Les plançons sont considérés comme n’étant pas de qualité loyale et marchande s’ils présentent un des défauts

suivants :
- leur bois est âgé de plus de trois ans;
- ils possèdent moins de cinq bourgeons bien formés;
- ils sont atteint de nécroses ou endommagés par des organismes nuisibles;
- ils présentent des traces de dessèchement, d’échauffement excessif, de moisissure ou de pourriture;
- ils présentent des lésions autres que des coupes d’élagage;
- ils possèdent de multiplies fourches;
- ils présentent une courbure excessive des tiges.
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b) Classes de taille pour les plançons

Classe Diamètre minimal (mm) à mi-longueur Hauteur minimale (m)

Régions non méditerranéennes

N 1 6 1,5

N 2 15 3,00

Régions méditerranéennes

S 1 25 3,00

S 2 30 4,00

PARTIE D

Exigences auxquelles doivent satisfaire les plants des essences et hybrides artificiels énumérés à l’annexe Ire

Les plants est d’une qualité loyale et marchande. La qualité loyale et marchande est déterminée par référence aux
caractéristiques générales, à l’état sanitaire, à la vitalité et à la qualité physiologique.

PARTIE E

Exigences auxquelles doivent satisfaire les plants destinés à être commercialisés à l’utilisateur final dans les régions
de climat méditerranéen.

Le plant n’est pas commercialisé si 95 % de chaque lot ne sont pas d’une qualité loyale et marchande.

1. Le plant n’est pas considéré comme de qualité loyale et marchande s’il présente un des défauts suivant :

lésions autres que des tailles de formation ou des lésions dues à des dommages lors de l’arrachage;

l’absence de bourgeons susceptibles de produire une pousse apicale;

tiges multiples;

système racinaire déformé;

traces de dessèchement, d’échauffement excessif, de moisissure, de pourriture ou d’autres organismes nuisibles;

les plants ne sont pas bien équilibrés.

2. Taille des plantes

Essence Age maximal
(années)

Hauteur minimale
(cm)

Hauteur maximale
(cm)

Diamètre minimal
du collet de la racine

Pinus halepensis 1
2

8
12

25
40

2
3

Pinus leucodermis 1
2

8
10

25
35

2
3

Pinus nigra 1
2

8
10

15
20

2
3

Pinus pinaster 1
2

7
15

30
45

2
3

Pinus pinea 1
2

10
15

30
40

3
4

Quercus ilex 1
2

8
15

30
50

2
3

Quercus suber 1 13 60 3

3. Dimensions du conteneur, le cas échéant

Essence Volume minimal du godet (cm3)

Pinus pinaster
Autres essences

120
200

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 relatif à la production et à la
commercialisation des matériels forestiers de reproduction.

Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,
J. HAPPART
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Namur, le 15 mai 2003.

Le Ministre-Président,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité,

J. HAPPART
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ÜBERSETZUNG

MINISTERIUM DER WALLONISCHEN REGION

[C − 2003/27543]D. 2003 — 2686
15. MAI 2003 — Erlass der Wallonischen Regierung

über die Erzeugung und den Verkehr mit forstlichem Vermehrungsgut

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Gesetzes vom 11. Juli 1969 über die Pestizide und die Rohstoffe für die Landwirtschaft, den
Gartenbau, die Forstwirtschaft und die Viehzucht, insbesondere des Artikels 2, abgeändert durch das Gesetz vom
5. Februar 1999;

Aufgrund des Königlichen Erlasses vom 17. Mai 1968 zur Regelung der Kontrolle des Ausgangsmaterials und des
Vermehrungsguts der Baumarten;

Aufgrund des Königlichen Erlasses vom 14. September 1973 zur Regelung des Inverkehrbringens von forstlichem
Vermehrungsgut;

Aufgrund der Richtlinie 1999/105/EG des Rates vom 22. Dezember 1999 über den Verkehr mit forstlichem
Vermehrungsgut;

Aufgrund der Konzertierung zwischen den Regionalregierungen und der Föderalbehörde vom 5. Mai 2003;
Aufgrund der am 12. Januar 1973 koordinierten Gesetze über den Staatsrat, insbesondere des Artikels 3, § 1, ersetzt

durch das Gesetz vom 4. Juli 1989 und abgeändert durch das Gesetz vom 4. August 1996;
Aufgrund der Dringlichkeit;
In Erwägung der Notwendigkeit, unverzüglich die Bestimmungen der vorerwähnten Richtlinie umzusetzen,

wobei die Frist für diese Umsetzung auf den 31. März 2002 festgelegt wurde;
Auf Vorschlag des Ministers der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten;
Nach Beratung,

Beschließt:
KAPITEL I. — Allgemeine Bestimmungen

Artikel 1 - Im Sinne des vorliegenden Erlasses gelten folgende Begriffsbestimmungen :

1° Forstliches Vermehrungsgut : Vermehrungsgut der Baumarten und ihrer künstlichen Hybriden, die für
forstliche Zwecke in der ganzen Gemeinschaft oder einem ihrer Teile von Bedeutung sind, vor allem die in Anhang I
angeführten;

2° Als Vermehrungsgut gelten:

a) Saatgut: Zapfen, Fruchtstände, Früchte und Samen, die zur Erzeugung von Pflanzgut bestimmt sind; oder

b) Pflanzenteile : Spross-, Blatt- und Wurzelstecklinge, Explantate und Embryonen für mikro-vegetative
Vermehrung, Knospen, Absenker, Wurzeln, Pfropfreiser, Setzstangen und andere Pflanzenteile, die zur Erzeugung von
Pflanzgut bestimmt sind; oder

c) Pflanzgut: aus Saatgut oder Pflanzenteilen angezogene oder aus Naturverjüngung geworbene Pflanzen;

3° Als Ausgangsmaterial gilt:

a) Samenquelle: Bäume innerhalb eines Areals, in dem Saatgut geerntet wird; oder

b) Erntebestand: ein abgegrenzter Bestand von Bäumen mit hinreichend homogener Zusammensetzung; oder

c) Samenplantage: Anpflanzung ausgewählter Klone oder Familien, die so abgeschirmt

oder bewirtschaftet wird, dass Befruchtung durch Externpollen vermieden oder in Grenzen gehalten wird, und die
mit dem Ziel häufiger, reicher und leichter Ernten bewirtschaftet

wird; oder

d) Familieneltern: Bäume zur Erzeugung von Nachkommenschaften durch kontrollierte oder freie Bestäubung
eines bestimmten Samenelters mit dem Pollen eines Pollenelters (Vollgeschwister) oder mehrerer bestimmter oder
unbestimmter Pollenelters (Halbgeschwister); oder

e) Klon: Gruppe vegetativer Abkömmlinge (ramets), die von einem einzigen Ausgangsindividuum (ortet) durch
vegetative Vermehrung gewonnen wurden, beispielsweise in Form von Stecklingen, durch mikro-vegetative
Vermehrung, in Form von Pfropflingen, Absenkern oder durch Teilung; oder

f) Klonmischung: eine Mischung bestimmter Klone in festgelegten Anteilen;

4° Autochthon oder indigen bedeutet:

a) Autochthone Erntebestände oder Samenquellen: Ein autochthoner Erntebestand oder Samenquelle stammt in
der Regel aus ununterbrochener natürlicher Verjüngung. Der Erntebestand oder die Samenquelle kann dabei künstlich
aus generativem Vermehrungsgut, das in demselben Erntebestand oder in derselben Samenquelle oder in
dichtbenachbarten

autochthonen Erntebeständen oder Samenquellen geerntet wurde, begründet worden sein; oder

b) Indigene Erntebestände oder Samenquellen: Ein indigener Erntebestand oder Samenquelle ist autochthon oder
künstlich aus Saatgut begründet worden, dessen Ursprung in demselben Herkunftsgebiet liegt.

5° Ursprung: Im Falle autochthoner Erntebestände oder Samenquellen gilt als Ursprung der Ort, an dem die
Bäume wachsen. Im Falle nicht-autochthoner Erntebestände oder Samenquellen gilt als Ursprung der Ort, von dem das
Saat- oder Pflanzgut ursprünglich stammt. Der Ursprung eines Erntebestands oder einer Samenquelle kann unbekannt
sein.

6° Herkunft: Der Ort, an dem ein Baumbestand wächst;

7° Herkunftsgebiet: Für eine Art oder Unterart gilt als Herkunftsgebiet das Areal oder die Gesamtheit von Arealen
mit hinreichend gleichen ökologischen Bedingungen, in denen sich Erntebestände oder Samenquellen befinden - die
gegebenenfalls unter Berücksichtigung der Höhenlagen - ähnliche phänotypische oder genetische Merkmale
aufweisen.;
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8° Erzeugung: Die Erzeugung umfasst alle Stufen der Gewinnung und Aufbereitung von Saatgut und der
Werbung/Anzucht von Pflanzgut aus Saatgut oder Pflanzenteilen;

9° Inverkehrbringen: Vorrätighalten oder Anbieten zum Verkauf, Verkauf oder Belieferung Dritter, einschließlich
der Belieferung im Rahmen eines Dienstleistungsvertrags;

10° Lieferant: Jede natürliche oder juristische Person, die forstliches Vermehrungsgut gewerbsmäßig in Verkehr
bringt oder einführt;

11° Minister: Der Minister, zu dessen Zuständigkeitsbereich die Überwachung des Inverkehrbringens und/oder
der Qualität des forstlichen Vermehrungsgutes gehört;

12° Dienststelle: Die Direktion der Qualität der Erzeugnisse der Generaldirektion der Landwirtschaft des
Ministeriums der Wallonischen Region.

Forstliches Vermehrungsgut wird in folgende Kategorien eingeteilt:

a) quellengesichert: Vermehrungsgut, das von Ausgangsmaterial stammt, bei dem es sich entweder um eine
Samenquelle oder einen Erntebestand innerhalb eines einzigen Herkunftsgebiets handelt und das die Anforderungen
des Anhangs II erfüllt;

b) ausgewählt: Vermehrungsgut, das von Ausgangsmaterial stammt, bei dem es sich um einen Erntebestand
handelt, der innerhalb eines einzigen Herkunftsgebiets liegt, nach phänotypischen Merkmalen aus dem Bestand auf
Populationsebene ausgelesen wurde und die Anforderungen des Anhangs III erfüllt;

c) qualifiziert: Vermehrungsgut, das von Ausgangsmaterial stammt, bei dem es sich um Samenplantagen,
Familieneltern, Klone oder Klonmischungen handelt, deren Komponenten auf Einzelbaumebene nach phänotypischen
Merkmalen ausgelesen wurden, und das die Anforderungen des Anhangs IV erfüllt. Eine Prüfung muss nicht
unbedingt durchgeführt oder abgeschlossen worden sein;

d) geprüft: Vermehrungsgut, das von Ausgangsmaterial stammt, bei dem es sich um Erntebestände, Samenplan-
tagen, Familieneltern, Klone oder Klonmischungen handelt. Die Überlegenheit des Vermehrungsguts muss durch
Vergleichsprüfung oder durch Beurteilung der Überlegenheit des Vermehrungsguts auf der Grundlage einer
genetischen Prüfung der Komponenten des Ausgangsmaterials nachgewiesen worden sein. Das Vermehrungsgut muss
die Anforderungen des Anhangs V erfüllen.

Art. 2 - Es wird ein regionaler Konzertierungsausschuss für das forstliche Vermehrungsgut eingesetzt, nachste-
hend «der Ausschuss» genannt. Der Ausschuss setzt sich wie folgt zusammen:

1° zwei Bedienstete der Dienststelle, die den Vorsitz und die Sekretariatsführung übernimmt;

2° zwei Bedienstete der Abteilung Natur und Forstwesen (Generaldirektion der Naturschätze und der Umwelt);

3° ein Bediensteter des Forschungszentrums für Natur, Forstwesen und Holz.

Der Ausschuss beschließt über seine Dienstordnung.

Der Ausschuss kann jede Person einladen, deren Anwesenheit er für notwendig erachtet.

Art. 3 - § 1. Soweit bestimmte Arten und künstliche Hybriden nicht in dem Anhang I des vorliegenden Erlasses
angeführt werden, kann der Minister auf der Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses und unbeschadet der
Bestimmungen von Artikel 5 auf dem Gebiet der Wallonischen Region mehr oder weniger strenge Bestimmungen
erlassen.

§ 2. Die Bestimmungen des vorliegenden Erlasses gelten nicht für forstliches Vermehrungsgut in Form von
Pflanzgut oder Pflanzenteilen, das für andere als forstliche Zwecke bestimmt ist.

In diesen Fällen ist das Material mit einem Etikett oder sonstigen Dokument im Sinne anderer gemeinschaftlicher
oder einzelstaatlicher Bestimmungen zu versehen, die auf dieses Material im Hinblick auf seine Zweckbestimmung
anwendbar sind. Liegen entsprechende Bestimmungen nicht vor, wenn ein Lieferant sowohl mit Material für forstliche
Zwecke als auch mit Material, das für andere als forstliche Zwecke bestimmt ist, handelt, so wird das letztgenannte
Material mit einem Etikett oder anderen Dokument mit folgender Aufschrift versehen: «Nicht für forstliche Zwecke».

§ 3. Die in diesem Erlass vorgesehenen Bestimmungen gelten nicht für forstliches Vermehrungsgut, das
nachweislich zur Ausfuhr oder Wiederausfuhr außerhalb der Europäischen Union bestimmt ist.

KAPITEL II. — Zulassung des Ausgangsmaterials

Art. 4 - § l. Zur Erzeugung von forstlichem Vermehrungsgut, das in den Verkehr gebracht werden soll, wird nur
zugelassenes Ausgangsmaterial verwendet

§ 2. Das Ausgangsmaterial wird von der Dienststelle auf Vorschlag des Ausschusses zugelassen:

1° wenn es die Anforderungen der Anhänge II, III, IV bzw. V des vorliegenden Erlasses erfüllt;

2° mit Verweis auf eine als Zulassungseinheit bezeichnete Einheit zugelassen werden. Jeder Zulassungseinheit ist
ein eigenes Registerzeichen zuzuweisen.

§ 3. Die Zulassung wird entzogen, wenn die Anforderungen des vorliegenden Erlasses nicht mehr erfüllt sind.

Nach der Zulassung von Ausgangsmaterial zur Gewinnung von Vermehrungsgut der Kategorien ″ausgewählt″,
″qualifiziert″ oder ″geprüft″, dieses in regelmäßigen Abständen überprüft wird.

§ 4. Gemäß den von der Europäischen Kommission festgelegten Sonderbestimmungen kann der Minister im
Interesse der Erhaltung der genetischen Ressourcen der in der Forstwirtschaft genutzten Pflanzen von den
Anforderungen des Absatzes 2 und der Anhänge II, III, IV und V abweichen, um der Entwicklung in bezug auf die
Erhaltung in situ und die nachhaltige Nutzung der pflanzengenetischen Ressourcen durch Anbau und Inverkehrbrin-
gen von forstlichem Ursprungsvermehrungsgut, das an die natürlichen örtlichen und regionalen Gegebenheiten
angepasst und von genetischer Erosion bedroht ist, Rechnung zu tragen.

§ 5. Die Dienststelle kann für einen Zeitraum von höchstens zehn Jahren auf dem Gebiet der Wallonischen Region
oder einem Teil davon Ausgangsmaterial für die Erzeugung von geprüftem Vermehrungsgut zulassen, wenn aufgrund
von vorläufigen Ergebnissen der genetischen Prüfung oder der Vergleichsprüfungen gemäß Anhang V zu erwarten
steht, dass dieses Ausgangsmaterial nach Abschluss der Prüfungen die Voraussetzungen für die Zulassung gemäß des
vorliegenden Erlasses erfüllen wird.
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Art. 5 - Handelt es sich bei dem Ausgangsmaterial gemäß Artikel 4 Absatz 1 um einen gentechnisch veränderten
Organismus im Sinne des Artikels 2 Nummern 1 und 2 der Richtlinie 2001/18/EG vom 12. März 2001 über die
absichtliche Freisetzung genetisch veränderter Organismen in die Umwelt, so darf dieses Material nur zugelassen
werden, wenn es für die menschliche Gesundheit und die Umwelt unbedenklich ist.

Art. 6 - § 1. Für Ausgangsmaterial, das zur Erzeugung von Vermehrungsgut der Kategorien ″quellengesichert″
und ″ausgewählt″ bestimmt ist, grenzt die Dienststelle für die betreffenden Arten Herkunftsgebiete ab.

§ 2. Die Dienststelle erstellt und veröffentlicht auf der Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses Karten, aus
denen die Abgrenzung der Herkunftsgebiete ersichtlich ist. Diese Karten sind der Kommission und den anderen
Mitgliedstaaten zu übersenden.

Art. 7 - § 1. Die Dienststelle erstellt ein Register des auf dem Gebiet der Wallonischen Region zugelassenen
Ausgangsmaterials. Die Einzelheiten jeder Zulassungseinheit sind zusammen mit ihrem eigenen Registerzeichen in das
nationale Register vollständig aufzunehmen.

§ 2. Die Dienststelle erstellt eine Zusammenfassung aus dem Register, in Form einer Liste, die in einheitlicher Form
für jede Zulassungseinheit erstellt wird. Diese Liste wird auf Anforderung der Kommission und den anderen
Mitgliedstaaten zur Verfügung gestellt. Für die Kategorien ″quellengesichert″ und ″ausgewählt″ ist eine Zusammen-
fassung des Ausgangsmaterials auf der Grundlage der Herkunftsgebiete zulässig.

Für jede Zulassungseinheit sind folgende Einzelheiten sind anzugeben:

1° botanischer Name;

2° Kategorie;

3° Zweck;

4° Art des Ausgangsmaterials;

5° Registerzeichen oder gegebenenfalls Kurzfassung bzw. Code des Herkunftsgebiets;

6° Lage: gegebenenfalls Kurzbezeichnung und eine der folgenden Angaben:

a) für die Kategorie ″quellengesichert″ das Herkunftsgebiet sowie Längen- und Breitengradbereich,

b) für die Kategorie ″ausgewählt″ das Herkunftsgebiet und geographische Position (Längen- und Breitengrade
oder Längen- und Breitengradbereich),

c) für die Kategorie ″qualifiziert″ die genaue geographische Position, an der das Ausgangsmaterial erhalten wird,

d) für die Kategorie ″geprüft″ die genaue geographische Position, an der das Ausgangsmaterial erhalten wird;

7° Höhenlage oder Höhenzone;

8° Fläche: Größe der Samenquelle(n), des (der) Erntebestands(bestände) oder der Samenplantage(n);

9° Ursprung: Es ist anzugeben, ob das Ausgangsmaterial autochthon/indigen, nichtautochthon/nichtindigen oder
unbekannten Ursprungs ist. Für nichtautochthones/indigenes Ausgangsmaterial ist der Ursprung anzugeben, falls er
bekannt ist;

10° im Falle der Kategorie ″geprüft″, ob es sich dabei um gentechnisch verändertes Material handelt.

§ 3. Die Dienststelle trifft die erforderlichen Maßnahmen zur periodischen Veröffentlichung eines regionalen
und/oder nationalen Katalogs des zugelassenen Ausgangsmaterials.

§ 4. Die in Absatz 2 erwähnte Liste wird aufgestellt gemäß den Bestimmungen der Verordnung (EG) Nr. 1597/2002
der Kommission vom 6. September 2002 mit Durchführungsbestimmungen zur Richtlinie 1999/105/EG des Rates
hinsichtlich des Formats der nationalen Listen des Ausgangsmaterials von forstlichem Vermehrungsgut.

Art. 8 - Der Minister kann auf dem Gebiet der Wallonischen Region oder einem Teil davon und auf der
Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses die Zulassung von Ausgangsmaterial zur Erzeugung von forstlichem
Vermehrungsgut der Kategorie ″quellengesichert″ beschränken.

Art. 9 - Der Minister kann auf der Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses hinsichtlich der in den
Anhängen II bis V und VII genannten Voraussetzungen zusätzliche oder strengere Anforderungen für die Zulassung
von Ausgangsmaterial und die Erzeugung von Vermehrungsgut auf dem Gebiet der Wallonischen Region
vorschreiben.

KAPITEL III. — Inverkehrbringen von forstlichem Vermehrungsgut

Art. 10 - § 1. Mit forstlichem Vermehrungsgut von zugelassenem Ausgangsmaterial nach ist wie folgt zu
verfahren:

1° Vermehrungsgut der in Anhang I genannten Arten darf nur in den Verkehr gebracht werden, wenn es sich um
die Kategorien ″quellengesichert″, ″ausgewählt″, ″qualifiziert″ oder ″geprüft″ handelt und es die Anforderungen der
Anhänge II, III, IV bzw. V erfüllt;

2° Vermehrungsgut der in Anhang I genannten künstlichen Hybriden darf nur in den Verkehr gebracht werden,
wenn es sich um die Kategorien ″ausgewählt″, ″qualifiziert″ oder ″geprüft″ handelt und es die Anforderungen der
Anhänge III, IV bzw. V erfüllt;

3° Vermehrungsgut der in Anhang I genannten Arten und künstlichen Hybriden, die vegetativ vermehrt wurden,
darf nur in den Verkehr gebracht werden, wenn es sich um die Kategorien ″ausgewählt″, ″qualifiziert″ oder ″geprüft″
handelt und es die Anforderungen der Anhänge III, IV bzw. V erfüllt. Dabei darf Vermehrungsgut der Kategorie
″ausgewählt″ nur in den Verkehr gebracht werden, wenn es durch Massenvermehrung aus Saatgut erzeugt wurde;

4° Vermehrungsgut der in Anhang I genannten Arten und künstlichen Hybriden, bei denen es sich ganz oder
teilweise um gentechnisch veränderte Organismen handelt, darf nur in den Verkehr gebracht werden, wenn es sich um
die Kategorie ″geprüft″ handelt und es den Anforderungen des Anhangs V entspricht.

§ 2. Die Kategorien, unter denen Vermehrungsgut von verschiedenen Arten von Ausgangsmaterial in den Verkehr
gebracht werden darf, sind in Anhang VI festgelegt.

§ 3. Forstliches Vermehrungsgut der in Anhang I aufgeführten Arten und künstlichen Hybriden darf nur in den
Verkehr gebracht werden, wenn es die einschlägigen Anforderungen des Anhangs VII erfüllt.

Pflanzenteile und Pflanzgut dürfen dann nicht mehr in den Verkehr gebracht werden, wenn sie nicht anerkannt
internationale Standards erfüllen.
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§ 4. Die Lieferanten von forstlichem Vermehrungsgut müssen bei der Dienststelle registriert werden. Lieferanten,
die für die Zwecke des Königlichen Erlasses vom 3. Mai 1994 über die Bekämpfung der Schädlinge von Pflanzen und
Pflanzenerzeugnissen bereits registriert sind, werden für die Zwecke des vorliegenden Erlasses als registriert
angesehen. Nichtsdestoweniger müssen diese Lieferanten die Anforderungen des vorliegenden Erlasses erfüllen.

§ 5. Ungeachtet des Absatzes 1 ist die Dienststelle befugt, auf der Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses
Lieferanten in ihrem Hoheitsgebiet das Inverkehrbringen angemessener Mengen folgenden Vermehrungsguts zu
gestatten:

1° forstliches Vermehrungsgut für Untersuchungen, wissenschaftliche Forschung, Züchtung oder Generhaltung
und;

2° Saatgut, das nachweislich nicht für forstliche Zwecke bestimmt ist.

§ 6. Der Minister ist befugt die Voraussetzungen, unter denen die in Absatz 5 erwähnten Zulassungen erteilt
werden, gemäß den von der Europäischen Union bestimmten Bedingungen festzulegen.

§ 7. Unbeschadet der Bestimmungen des Absatzes 1 und unter den von der Europäischen Union festgelegten
Bedingungen kann der Minister Vermehrungsgut aus Ausgangsmaterial, das nicht alle Anforderungen für die jeweilige
Kategorie gemäß diesem Absatz 1 erfüllt, zum Verkehr zulassen.

§ 8. Unter den von der Europäischen Union festgelegten Bedingungen kann der Minister spezifische Vorschriften
vorsehen, um den Entwicklungen Rechnung zu tragen, die für das Inverkehrbringen von geeignetem forstlichem
Vermehrungsgut für die ökologische Erzeugung maßgeblich sind.

Art. 11 - § l. Nach der Gewinnung stellt die Dienststelle für jedwedes Vermehrungsgut, das aus zugelassenem
Ausgangsmaterial erwachsen ist, ein Stammzertifikat mit Angabe des eigenen Registerzeichens aus, das Aufschluss
über die Angaben gemäß Anhang VIII gibt.

§ 2. Ist das Vermehrungsgut nachfolgend Gegenstand einer vegetativen Vermehrung gemäß Artikel 12 Absatz 2,
so ist ein neues Stammzertifikat auszustellen.

§ 3. Für den Fall des Mischens Gemäß Artikel 12, Absatz 3, 1°, 2°, 3°, oder 5°, tragen die Mitgliedstaaten dafür
Sorge, dass die Registerzeichen der Mischungskomponenten identifizierbar sind und dass ein neues Stammzertifikat
oder ein anderes Dokument zur Identifizierung der betreffenden Mischung ausgestellt wird.

Art. 12 - § l. Vermehrungsgut ist auf allen Stufen der Erzeugung nach den einzelnen Zulassungseinheiten
getrennt zu halten. Jede Partie von Vermehrungsgut ist nach folgenden Kriterien zu kennzeichnen:

1° Ländercode und Nummer des Stammzertifikats;

2° botanischer Name;

3° Kategorie;

4° Zweck;

5° Art des Ausgangsmaterials;

6° Registerzeichen oder Code des Herkunftsgebiets;

7° Herkunftsgebiet - für Vermehrungsgut der Kategorien ″quellengesichert″ und ″ausgewählt″ oder gegebenenfalls
anderes Vermehrungsgut;

8° gegebenenfalls autochthoner oder indigener Ursprung bzw. nichtautochthoner oder nichtindigener Ursprung
bzw. unbekannter Ursprung;

9° im Falle von Saatgut das Reifejahr;

10° Alter und Art der als Pflanzgut verwendeten Sämlinge oder Stecklinge, ob unterschnitten, verschult oder
getopft;

11° ob es sich dabei um gentechnisch verändertes Material handelt.

§ 2. Unbeschadet des Absatzes 1 und des Artikels 10 Absatz 1, 3° können die Mitgliedstaaten die nachfolgende
vegetative Vermehrung von Vermehrungsgut der Kategorien ″ausgewählt″, ″qualifiziert″ und ″geprüft″ einzelner
Zulassungseinheiten vorsehen. In solchen Fällen ist das Vermehrungsgut voneinander getrennt zu halten und als
solches zu kennzeichnen.

§ 3. Unbeschadet des Absatzes 1 und vorbehaltlich der Beachtung der Bestimmungen der Kontrollordnung sind
die nachstehenden Maßnahmen anwendbar:

l° innerhalb eines einzigen Herkunftsgebiets ist das Mischen von Vermehrungsgut der Kategorien ″quellengesi-
chert″ oder ″ausgewählt″ aus zwei oder mehreren Zulassungseinheiten erlaubt;

2° beim Mischen von Vermehrungsgut aus einem einzigen Herkunftsgebiet von Samenquellen und Erntebestän-
den der Kategorie ″quellengesichert″ wird die neu zusammengestellte Partie als Vermehrungsgut von einer
″Samenquelle″ gekennzeichnet;

3° beim Mischen von Vermehrungsgut von nichtautochthonem oder nichtindigenem Ausgangsmaterial mit
Vermehrungsgut von Ausgangsmaterial unbekannten Ursprungs wird die neukombinierte Partie als ″unbekannten
Ursprungs″ gekennzeichnet wird;

4° beim Mischen gemäß den Punkten 1°, 2° oder 3° kann das Registerzeichen wie in

Absatz 1 Punkt 6° durch den Code für das Herkunftsgebiet ersetzt werden;

5° das Mischen von Vermehrungsgut von einer einzigen Zulassungseinheit aus unterschiedlichen Reifejahren ist
erlaubt;

6° beim Mischen gemäß Punkt 5° werden die verschiedenen Reifejahre und der Anteil des auf jedes Jahr
entfallenden Materials angegeben.
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Art. 13 - § 1. Vermehrungsgut darf nur in Partien in Verkehr gebracht werden, die die Bestimmungen des
Artikels 12 erfüllen und von einem Etikett oder einem sonstigen Dokument des Lieferanten begleitet sind (″Etikett oder
Dokument des Lieferanten″), aus dem zusätzlich zu den nach Artikel 12 erforderlichen Angaben folgende
Informationen hervorgehen:

1° Nummer des Stammzertifikats, das nach Artikel 11 ausgestellt wurde, oder Bezug auf ein anderes Dokument
gemäß Artikel 11 Absatz 3;

2° Name des Lieferanten;

3° gelieferte Menge;

4° im Falle von Vermehrungsgut der Kategorie ″geprüft″, dessen Ausgangsmaterial nach Artikel 4 Absatz 5
zugelassen wurde, die Worte ″vorläufig zugelassen″;

5° ob das Material vegetativ vermehrt wurde.

§ 2. Im Falle von Samen und Früchten muss das Etikett oder das Dokument des Lieferanten gemäß Absatz 1 auch
folgende zusätzliche Angaben aufweisen, die nach Möglichkeit mit Hilfe international anerkannter Verfahren ermittelt
worden sind:

1° Reinheit: Gewichtsanteile an Reinsaatgut, Saatgut anderer Arten und unschädlichen Verunreinigungen der in
Verkehr gebrachten Saatgutpartie;

2° Keimfähigkeit des reinen Saatguts - oder für den Fall, dass die Keimfähigkeit nicht oder nicht ohne weiteres
ermittelt werden kann, die mit Hilfe einer spezifizierten Methode ermittelte Lebensfähigkeit;

3° Tausendkorngewicht;

4° Zahl der keimfähigen Samen je Kilogramm des als Saatgut in Verkehr gebrachten Produkts oder für den Fall,
dass die Zahl der keimfähigen Samen nicht oder nicht ohne weiteres ermittelt werden kann - die Zahl der lebensfähigen
Samen je Kilogramm.

§ 3. Damit das in der laufenden Saison geerntete Saatgut unbeschadet des Umstands, dass die Prüfung der
Keimfähigkeit nach Absatz 2 Punkt 2° noch nicht abgeschlossen ist, rasch erhältlich sind, können die Mitgliedstaaten
das Inverkehrbringen bis zum ersten Käufer gestatten. Die Einhaltung der in Absatz 2 Punkt 2° und 4° niedergelegten
Bedingungen wird vom Lieferanten möglichst bald bestätigt.

§ 4. Bei kleinen Mengen von Saatgut gelten die Anforderungen im Sinne des Absatzes 2, Punkt 2° und 4° nicht. Die
Verordnung (EG) Nr. 2301/2002 der Kommission vom 20. Dezember 2002 mit Durchführungsbestimmungen zu der
Richtlinie 1999/105/EG des Rates hinsichtlich der Definition kleiner Mengen von Saatgut ist anwendbar.

§ 5. Im Falle von Populus spp. dürfen Pflanzenteile nur in den Verkehr gebracht werden, wenn die
EG-Klassifizierungsnummer gemäß Anhang VII Teil C Nummer 2 Buchstabe b auf dem Etikett oder dem Dokument
des Lieferanten angegeben ist.

§ 6. Bei Verwendung eines farbigen Etiketts oder Dokuments für forstliches Vermehrungsgut beliebiger Kategorie
muss das Etikett bzw. Dokument des Lieferanten bei ″quellengesichertem″ Vermehrungsgut gelb, bei ″ausgewähltem″
Vermehrungsgut grün, bei ″qualifiziertem″ Vermehrungsgut rosa und bei ″geprüftem″ Vermehrungsgut blau sein.

§ 7. Im Falle von forstlichem Vermehrungsgut, dessen Ausgangsmaterial aus gentechnisch veränderten
Organismen besteht, ist auf jedem amtlichen oder anderweitigem Etikett oder Dokument, mit dem die Partie nach
Maßgabe dieser Richtlinie gekennzeichnet ist oder das die Partie begleitet, klar anzugeben, dass das Vermehrungsgut
gentechnisch veränderte Organismen enthält.

Art. 14 - Saatgut darf nur in verschlossenen Verpackungen in den Verkehr gebracht werden. Der Verschluss muss
so beschaffen sein, dass er beim Öffnen der Verpackung unbrauchbar wird.

Art. 15 - § l. Auf der Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses legt die Dienststelle eine Kontrollordnung fest,
damit gewährleistet wird, dass das Vermehrungsgut der einzelnen Zulassungseinheiten oder Partien über den
gesamten Prozess von der Gewinnung bis zur Lieferung an den Endverbraucher klar identifizierbar bleibt. Es sind
regelmäßig amtliche Kontrollen der registrierten Lieferanten durchzuführen.

§ 2. Auf dem Gebiet der Amtshilfe zwischen Mitgliedstaaten und um die Informationen zu erhalten, die notwendig
sind, um die ordnungsgemäße Anwendung dieser Richtlinie insbesondere bei der Verbringung von forstlichem
Vermehrungsgut von einem Mitgliedstaat in einen anderen sicherzustellen, wendet die Dienststelle die Verordnung
(EG) Nr. 1598/2002 der Kommission vom 6. September 2002 mit Durchführungsvorschriften zur Richtli-
nie 1999/105/EG des Rates betreffend die Leistung gegenseitiger Amtshilfe durch amtliche Stellen an.

§ 3. Die Lieferanten legen der Dienststelle Aufzeichnungen mit Einzelheiten aller in ihrem Besitz befindlichen und
in Verkehr gebrachten Partien vor.

§ 4. Der Minister trifft alle Vorkehrungen, um sicherzustellen, dass die Bestimmungen des vorliegenden Erlasses
befolgt werden, indem sie dafür sorgen, dass das forstliche Vermehrungsgut während der Erzeugung bezüglich
vermarktungsrelevanter Aspekte und während des Inverkehrbringens amtlich kontrolliert wird.

§ 5. Sachverständige der Kommission können in Zusammenarbeit mit der Dienststelle Vor-Ort-Kontrollen
durchführen, soweit diese notwendig sind, um die einheitliche Anwendung der vorerwähnten Richtlinie 1999/105/EG
sicherzustellen. Sie können insbesondere überprüfen, ob forstliches Vermehrungsgut die Anforderungen dieser
Richtlinie erfüllt. Der Mitgliedstaat, in dessen Hoheitsgebiet eine Kontrolle durchgeführt wird, leistet den
Sachverständigen alle für die Durchführung ihrer Tätigkeit notwendige Unterstützung. Die Kommission unterrichtet
die Mitgliedstaaten über die Ergebnisse der Untersuchung.

Art. 16 - § 1. Der Minister trägt dafür Sorge, dass Vermehrungsgut, das gemäß den Bestimmungen des
vorliegenden Erlasses in den Verkehr gebracht wird, hinsichtlich der Anforderungen an seine Merkmale, an die
Prüfung und Kontrolle, Etikettierung und Verpackung keinen weiteren Verkehrsbeschränkungen unterliegt als den in
dem vorliegenden Erlass vorgesehenen.

§ 2. Der Minister ist jedoch befugt, auf dem Gebiet der Wallonischen Region oder einem Teil davon die Abgabe von
spezifiziertem Vermehrungsgut an den Endverbraucher zwecks Aussaat oder Pflanzung zu untersagen mittels der
Anwendung der Verordnung (EG) Nr. 1602/2002 der Kommission vom 9. September 2002 mit Durchführungsbestim-
mungen zur Richtlinie 1999/105/EG des Rates hinsichtlich der Ermächtigung eines Mitgliedstaats, die Abgabe von
spezifiziertem forstlichem Vermehrungsgut an den Endverbraucher zu untersagen.

§ 3. Unbeschadet des Absatzes 1 der der Minister, insofern er die Bestimmungen von Artikel 8 in bezug auf
forstliches Vermehrungsgut der Kategorie ″quellengesichert″ umgesetzt haben, den Vertrieb dieses Vermehrungsguts
an den Endverbraucher untersagen.
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Art. 17 - Falls die Europäische Kommission beschließt, forstliches Vermehrungsgut einer oder mehrerer Arten,
das die Anforderungen dieser Richtlinie nicht erfüllt, für einen von ihr bestimmten Zeitraum zum Verkehr zuzulassen,
so ist in den nach Artikel 13, Absatz 1 vorgeschriebenen Etiketten oder Dokumenten des Lieferanten zu vermerken,
dass das betreffende Material weniger strengen Anforderungen genügt.

Art. 18 - Die Dienststelle gewährleistet, dass das in einem Drittland erzeugte forstliche Vermehrungsgut, das im
Hinblick auf eine Vermarktung eingeführt wird, in jeder Hinsicht die gleiche Gewähr bietet wie forstliches
Vermehrungsgut, das in der Gemeinschaft gemäß der Richtlinie 1999/105/EG und der von der Europäischen Union
erlassenen Durchführungsbestimmungen, und insbesondere der Entscheidung 2003/122/EG der Kommission vom
21. Februar 2003 zur Ermächtigung der Mitgliedstaaten, im Rahmen der Richtlinie 1999/105/EG Entscheidungen über
forstliches Vermehrungsgut aus Drittländern zu treffen, erzeugt wurde.

Insbesondere müssen diesem eingeführten Material ein vom Ursprungsland ausgestelltes Stammzertifikat oder
sonstiges amtliches Zertifikat sowie Unterlagen zum Nachweis über die Abwicklung der Verträge mit dem Lieferanten
im Drittland beigegeben sein.

Art. 19 - Das forstliche Vermehrungsgut muss, soweit anwendbar, die entsprechenden Pflanzengesundheitsauf-
lagen, die in dem vorerwähnten Königlichen Erlass vom 3. Mai 1994 festgelegt worden sind, erfüllen.

Art. 20 - Auf der Grundlage eines Gutachtens des Ausschusses beschließt der Minister etwaige Änderungen der
Anhänge aufgrund des wissenschaftlich-technischen Fortschritts nach den von der Europäischen Union getroffenen
Maßnahmen.

Art. 21 - Nach dem von der Europäischen Union festgelegten Verfahren kann die Wallonische Region ganz oder
teilweise die Anwendung von den Bestimmungen dieser Richtlinie hinsichtlich bestimmter Baumarten, die in der
Wallonischen Region von geringer forstlicher Bedeutung sind, aufheben, es sei denn, dies verstieße gegen Artikel 16
Absatz 1.

KAPITEL IV. — Abschließende Maßnahmen

Art. 22 - Die Verstöße gegen die Bestimmungen des vorliegenden Erlasses werden ermittelt, festgestellt, verfolgt
und geahndet gemäß den Bestimmungen des Gesetzes vom 11. Juli 1969 über die Pestizide und die Rohstoffe für die
Landwirtschaft, den Gartenbau, die Forstwirtschaft und die Viehzucht.

Art. 23 - Der Königliche Erlass vom 17. Mai 1968 zur Regelung der Kontrolle des Ausgangsmaterials und des
Vermehrungsguts der Baumarten wird aufgehoben.

Der Königliche Erlass vom 14. September 1973 zur Regelung des Inverkehrbringens von forstlichem Vermeh-
rungsgut wird aufgehoben.

Art. 24 - § l. Während eines am 31. Dezember 2012 endenden Übergangszeitraums kann die Dienststelle für die
Zulassung von Ausgangsmaterial zur Erzeugung von geprüftem Vermehrungsgut der Kategorie ″geprüft″, das zuvor
nicht unter die Richtlinie 66/404/EWG fiel, die Ergebnisse von Vergleichsprüfungen verwenden, die nicht die
Anforderungen des Anhangs V erfüllen.

Die Prüfungen müssen vor dem 1. Januar 2003 begonnen und nachgewiesen haben, dass das von Ausgangsma-
terial gewonnene Vermehrungsgut höherwertig ist.

§ 2. Während eines am 31. Dezember 2012 endenden Übergangszeitraums kann die Dienststelle für die Zulassung
von Ausgangsmaterial zur Erzeugung von ″geprüftem″ Vermehrungsgut aller Arten und künstlicher Hybriden, die
unter den vorliegenden Erlass fallen, die Ergebnisse von Erbwertprüfungen verwenden, die nicht die Anforderungen
des Anhangs V erfüllen.

Die Prüfungen müssen vor dem 1. Januar 2003 begonnen und nachgewiesen haben, dass das aus Ausgangsma-
terial erwachsene Vermehrungsgut höherwertig ist.

§ 3. Bei neuen Arten und künstlicher Hybriden, die zu einem späteren Zeitpunkt in Anhang I aufgenommen
werden können, wird der in den Absätzen 1 und 2 genannte Übergangszeitraum von der Dienststelle nach den von der
Europäischen Union getroffenen Maßnahmen festgesetzt.

§ 4. Der Minister kann gemäß den von der Europäischen Union getroffenen Maßnahmen die Verwendung von
Vergleichsprüfungen und Erbwertprüfungen nach Ablauf der Übergangszeit zulassen.

Art. 25 - Bis alle Vorräte aufgebraucht sind, darf vor dem 1. Januar 2003 angesammeltes forstliches Vermehrungs-
gut in Verkehr gebracht werden.

Art. 26 - Der vorliegende Erlass tritt am Tag seiner Veröffentlichung im Belgischen Staatsblatt in Kraft.

Art. 27 - Der Minister der Landwirtschaft ist mit der Ausführung des vorliegenden Erlasses beauftragt.

Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,

J. HAPPART
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ANHANG I

LISTE DER BAUMARTEN UND KÜNSTLICHEN HYBRIDEN

Abies alba Mill. Pinus canariensus C. Smith

Abies cephalonica Loud. Pinus cembra L.

Abies grandis Lindl Pinus contorta Loud.

Abies pinsapo Boiss. Pinus halepensis Mill.

Acer platanoides L. Pinus leucodermis Antoine

Acer pseudoplatanus L. Pinus nigra Arnold

Alnus glutinosa Gaertn. Pinus pinaster Ait.

Alnus incana Moench. Pinus pinea L.

Betula pendula Roth. Pinus radiata D.Don

Betula pubescens Ehrh. Pinus sylvestris L.

Carpinus betulus L. Populus spp.et hybrides artificiels de ces espèces

Castanea sativa Mill. Prunus avium L.

Cedrus atlantica Carr. Pseudotsuga menziesii Franco

Cedrus libani A. Richard Quercus cerris L.

Fagus sylvatica L. Quercus ilex L.

Fraxinus angustifolia Vahl. Quercus petraea Liebl.

Fraxinus excelsior L. Quercus pubescens Willd.

Larix decidua Mill. Quercus robur L.

Larix x eurolepis Henry Quercus rubra L.

Larix kaempferi Carr. Quercus suber L.

Larix sibirica Ledeb. Robinia pseudoacacia L.

Picea abies Karst. Tilia cordata Mill.

Picea sitchensis Carr. Tilia platyphyllos Scop.

Pinus brutia Ten.

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003
Der Minister-Präsident,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART

ANHANG II

MINDESTANFORDERUNGEN FÜR DIE ZULASSUNG VON AUSGANGSMATERIAL, DAS ZUR ERZEUGUNG
VON VERMEHRUNGSGUT BESTIMMT IST, DAS ALS ″QUELLENGESICHERT″ ZERTIFIZIERT WERDEN SOLL

Bei dem Ausgangsmaterial muss es sich um eine Samenquelle oder einen Erntebestand in einem einzigen
Herkunftsgebiet handeln. Es steht dem Mitgliedstaat frei, in jedem Einzelfall zu entscheiden, ob eine förmliche
Kontrolle geboten ist, außer für den Fall, dass das Material für einen besonderen forstlichen Zweck bestimmt ist, was
stets eine förmliche Kontrolle erfordert.

Die Samenquelle oder der Erntebestand müssen die von dem Mitgliedstaat vorgeschriebenen Kriterien erfüllen.
Das Herkunftsgebiet, die Lage und die Höhenlage oder Höhenzone des Ortes (der Orte), an dem (denen) das

Vermehrungsgut gewonnen wird, ist anzugeben.
Es ist anzugeben, ob es sich bei dem Ausgangsmaterial handelt um:
autochthones oder nichtautochthones Material oder um Material unbekannten Ursprungs oder um
indigenes oder nichtindigenes Material oder um Material unbekannten Ursprungs.
Bei nichtautochthonem oder nichtindigenem Ausgangsmaterial ist der Ursprung anzugeben, sofern er bekannt ist.
Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit

forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.
Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART

35654 MONITEUR BELGE — 01.07.2003 − Ed. 3 — BELGISCH STAATSBLAD



ANHANG III

MINDESTANFORDERUNGEN FÜR DIE ZULASSUNG VON AUSGANGSMATERIAL, DAS ZUR EZREUGUNG
VON VERMEHRUNGSGUT BESTIMMT IST, DAS ALS ″AUSGEWÄHLT″ ZERTIFIZIERT WERDEN SOLL

Allgemeines
Der Erntebestand wird im Hinblick auf den genannten besonderen Zweck, für den das Vermehrungsgut bestimmt

sein soll, beurteilt, wobei den Kriterien 1 bis 10 je nach dem besonderen Zweck in gebührender Weise Rechnung zu
tragen ist. Die Auslesekriterien sind von dem Mitgliedstaat festzulegen; der Zweck ist im nationalen Register
einzutragen.

1. Ursprung
Anhand von Dokumenten aus früherer Zeit oder anderer geeigneter Mittel ist festzustellen, ob es sich bei dem

Erntebestand um autochthones/indigenes, nichtautochthones/nichtindigenes Material oder um Material unbekannten
Ursprungs handelt; bei nichtautochthonem/nichtindigenem Ausgangsmaterial ist der Ursprung anzugeben, falls er
bekannt ist.

2. Isolierung
Erntebestände müssen in ausreichender Entfernung von schlecht veranlagten Beständen derselben Arten oder von

Beständen verwandter Arten oder Sorten stehen, die bei den betreffenden Arten einkreuzen können. Besondere
Beachtung verdient diese Anforderung, wenn es sich bei den die autochthonen/indigenen Bestände umgebenden
Bestände um nichtautochthone/nichtindigene Bestände oder um Bestände unbekannten Ursprungs handelt.

3. Tatsächliche Bestandsgröße
Erntebestände müssen aus einer oder mehreren Gruppen von gut verteilten Bäumen bestehen, die so zahlreich

sind, dass eine ausreichende gegenseitige Bestäubung gewährleistet ist. Zur Vermeidung unerwünschter Inzuchteffekte
müssen ausgewählte Bestände eine hinreichende Anzahl und Verteilung von Einzelbäumen auf einer bestimmten
Fläche aufweisen.

4. Alter und Entwicklungsstand
Erntebestände müssen sich aus Bäumen zusammensetzen, deren Alter und Entwicklungsstand ohne weiteres die

Ansprache der Auslesekreterien ermöglicht.
5. Homogenität
Erntebestände müssen einen normalen Grad der individuellen Variation morphologischer Merkmale zeigen.

Schlecht veranlagte Bäume sollten erforderlichenfalls entfernt werden.
6. Angepasstheit
Die Angepasstheit an die im Herkunftsgebiet herrschenden ökologischen Bedingungen muss offensichtlich sein.
7. Gesundheit und Widerstandsfähigkeit
Bäume in Erntebeständen müssen im allgemeinem frei von Schaderregerbefall und widerstandsfähig gegen

ungünstige standörtliche und klimatische Bedingungen - ausgenommen Schäden durch Umweltverschmutzung - am
Ort des Vorkommens sein.

8. Volumenzuwachs
Für die Zulassung ausgewählter Erntebestände muss der Holzvolumenzuwachs normalerweise höher sein als der

unter vergleichbaren ökologischen und Bewirtschaftungsbedingungen geltende Mittelwert.
9. Holzqualität
Der Holzqualität ist Rechnung zu tragen; in einigen Fällen kann sie als wesentliches Kriterium herangezogen

werden.
10. Form und Habitus
Bäume in Erntebeständen müssen besonders gute morphologische Merkmale aufweisen, insbesondere Gerad-

schaftigkeit und Schaftrundheit, guter Verzweigungsaufbau, Feinastigkeit und gute natürliche Astreinigung. Darüber
hinaus muss der Anteil von Bäumen mit Zwieseln oder Drehwuchs gering sein.

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART

ANHANG IV

MINDESTANFORDERUNGEN FÜR DIE ZULASSUNG VON AUSGANGSMATERIAL, DAS ZUR ERZEUGUNG
VON VERMEHRUNGSGUT BESTIMMT IST, DAS ALS ″QUALIFIZIERT″ ZERTIFIZIERT WERDEN SOLL

1. SAMENPLANTAGEN
a) Art, Ziel, Kreuzungsplan und Anlageschema, Komponenten, Isolierung und Lage sowie jedwede Änderung

dieser Parameter sind von der amtlichen Stelle zuzulassen und zu registrieren
b) Die zugehörigen Klone oder Familien sind aufgrund ihrer überragenden Merkmale auszuwählen, wobei den

Kriterien 4, 6, 7, 8, 9 und 10 des Anhangs III besonders Rechnung zu tragen ist.
c) Die zugehörigen Klone oder Familien sollen entsprechend einem von der amtlichen Stelle genehmigten Plan

ausgepflanzt werden oder ausgepflanzt worden sein und so angeordnet werden oder angeordnet worden sein, dass
jede Komponente identifiziert werden kann.

d) Die Durchforstung in Samenplantagen ist zusammen mit den dabei verwendeten Auslesekriterien zu
beschreiben und bei der amtlichen Stelle zu registrieren.

e) Die Samenplantagen sind so zu bewirtschaften und zu beernten, dass die Ziele der Samenplantagen erreicht
werden. Bei einer Samenplantage zur Erzeugung künstlicher Hybriden ist der prozentuale Anteil von Hybriden am
Vermehrungsgut in einer Analyse nachzuweisen.
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2. FAMILIENELTERN
a) Die Eltern sind aufgrund ihrer überragenden Merkmale auszuwählen, wobei den Kriterien 4, 6, 7, 8, 9 und 10

des Anhangs III besonders Rechnung zu tragen ist, oder aber wegen ihrer Kombinationseignung.
b) Ziel, Kreuzungsplan und Bestäubungsmethode, Komponenten, Isolierung und Ort sowie jedwede Änderung

dieser Parameter sind von der amtlichen Stelle zu genehmigen und zu registrieren.
c) Identität, Anzahl und Anteile der Eltern in einer Mischung sind von der amtlichen Stelle zuzulassen und zu

registrieren.
d) Bei Eltern, die zur Erzeugung künstlicher Hybriden bestimmt sind, ist der prozentuale Anteil von Hybriden am

Vermehrungsgut in einer Analyse nachzuweisen.
3. KLONE
a) Klone müssen anhand von Unterscheidungsmerkmalen, die bei der amtlichen Stelle zugelassen und registriert

wurden, identifizierbar sein.
b) Der Anbauwert von Einzelklonen ist anhand von Erfahrungswerten oder der Ergebnisse hinreichend langer

Versuche festzusetzen.
c) Ausgangsindividuen (ortets) zur Erzeugung von Klonen sind aufgrund ihrer überragenden Merkmale

auszuwählen, wobei den Kriterien 4, 6, 7, 8, 9 und 10 des Anhangs III besonders Rechnung zu tragen ist.
d) Die Zulassung ist von dem Mitgliedstaat auf eine Höchstzahl von Jahren oder eine Höchstzahl von vegetativen

Abkömmlingen (ramets) zu begrenzen.
4. KLONMISCHUNGEN
a) Klonmischungen müssen die Anforderungen der vorstehenden Nummer 3 Buchstaben a), b) und c) erfüllen.
b) Identität, Anzahl und Anteile der enthaltenen Klone einer Mischung sowie die Auslesemethode und die

Ausgangsklone sind von der amtlichen Stelle zuzulassen und zu registrieren. Jede Klonmischung muss eine
hinreichende genetische Vielfalt aufweisen.

c) Die Zulassung ist von dem Mitgliedstaat auf eine Höchstzahl von Jahren oder eine Höchstzahl von vegetativen
Abkömmlingen (ramets) zu begrenzen.

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART

ANHANG V

MINDESTANFORDERUNGEN FÜR DIE ZULASSUNG VON AUSGANGSMATERIAL, DAS ZUR ERZEUGUNG
VON VERMEHRUNGSGUT BESTIMMT IST, DAS ALS ″GEPRÜFT″ ZERTIFIZIERT WERDEN SOLL

1. ANFORDERUNGEN FÜR ALLE PRÜFUNGEN
1.1 Allgemeines
Das Ausgangsmaterial muss die entsprechenden Anforderungen gemäß den Anhängen III oder IV erfüllen.
Die Prüfungen für die Zulassung von Ausgangsmaterial werden gemäß international anerkannten Verfahren

vorbereitet, konzipiert, durchgeführt und ausgewertet. Bei Vergleichsprüfungen ist das zu prüfende Vermehrungsgut
mit einer oder möglichst mit einem oder besser mehreren zugelassenen oder vorausgewählten Standards zu
vergleichen.

1.2 Prüfmerkmale
(a) Die Prüfungen müssen zur Bewertung bestimmter Merkmale konzipiert sein, die für jede Prüfung anzugeben

sind.
(b) Kriterien wie Angepasstheit, Wüchsigkeit, biotische und abiotische Faktoren ist besonders Rechnung zu tragen.

Darüber hinaus sind noch weitere Merkmale, die im Hinblick auf den geplanten besonderen Zweck als wichtig erachtet
werden, in bezug auf die am Ort der Prüfung herrschenden ökologischen Bedingungen zu bewerten.

1.3 Dokumentation
Über die Prüforte sind Aufzeichnungen zu führen, die Aufschluss geben über standörtliche und klimatische

Bedingungen, Boden, Vornutzung, Bestandsbegründung, Bewirtschaftung und Schäden durch abiotische/biotische
Faktoren; diese Aufzeichnungen sind der amtlichen Stelle zur Verfügung zu stellen. Das Alter des Materials und die
Ergebnisse zum Zeitpunkt der Prüfung sind bei der amtlichen Stelle aufzuzeichnen.

1.4 Versuchsanstellung
(a) Jede Stichprobe von Vermehrungsgut muss, soweit es die Art des Pflanzguts gestattet, in derselben Weise

angezogen, ausgepflanzt und gepflegt werden.
(b) Jeder Versuch ist nach einem anerkannten statistischen Prinzip unter Verwendung einer hinreichenden Zahl

von Bäumen anzulegen, damit die individuellen Merkmale jeder zu prüfenden Komponente gemessen werden können.
1.5 Auswertung und Gültigkeit der Ergebnisse
(a) Die Versuchsergebnisse werden mit Hilfe international anerkannter statistischer Verfahren ausgewertet; die

Ergebnisse sind für jedes geprüfte Merkmal anzugeben.
(b) Die Versuchsmethode und die erzielten Einzelergebnisse sind frei zugänglich zu machen.
(c) Zu dem Gebiet der mutmaßlichen Angepasstheit innerhalb des Landes, in dem der Versuch durchgeführt

wurde, sowie zu den Merkmalen, die möglicherweise seinen Anbauwert begrenzen, ist ebenfalls Stellung zu nehmen.
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2. ANFORDERUNGEN AN DIE GENETISCHE PRÜFUNG DER KOMPONENTEN DES AUSGANGSMATERI-
ALS

2.1 Die Komponenten des folgenden Ausgangsmaterials können einer genetischen Prüfung unterzogen werden:
Samenplantagen, Familieneltern, Klone und Klonmischungen.

2.2 Dokumentation

Für die Zulassung von Ausgangsmaterial ist folgende zusätzliche Dokumentation erforderlich:

(a) Identität, Ursprung und Abstammung der bewerteten Komponenten;

(b) Kreuzungsplan zur Erzeugung des der Prüfung unterzogenen Vermehrungsguts.

2.3 Prüfverfahren

Folgende Anforderungen sind zu erfüllen:

(a) Der genetische Wert jeder Komponente ist an zwei oder mehr Prüforten zu schätzen, von denen mindestens
einer Umweltbedingungen aufweist, die für die vorgesehene Verwendung des Vermehrungsguts relevant sind;

(b) Die geschätzte Überlegenheit des in den Verkehr zu bringenden Vermehrungsguts ist auf der Grundlage dieses
genetischen Werts und des speziellen Kreuzungsplans zu ermitteln;

(c) Bewertungsprüfungen und genetische Bewertungen sind von der amtlichen Stelle zuzulassen.

3. ANFORDERUNGEN AN VERGLEICHSPRÜFUNGEN VON VERMEHRUNGSGUT

3.1 Beprobung von Vermehrungsgut

(a) Die Stichprobe des Vermehrungsguts für Vergleichsprüfungen muss wirklich repräsentativ sein für das von
dem zugelassenen Ausgangsmaterial stammenden Vermehrungsgut.

(b) Generativ erzeugtes Vermehrungsgut für Vergleichsprüfungen muss:

h in Jahren mit üppiger Blüte und gutem Frucht-/Samenansatz geerntet worden sein; künstliche Bestäubung ist
zulässig;

hmit Methoden geerntet worden sein, bei denen sichergestellt ist, dass die gewonnenen Stichproben repräsentativ
sind.

3.2 Standards

(a) Die Leistungsfähigkeit der zu Vergleichsprüfungen verwendeten Standards sollte nach Möglichkeit bereits
lange genug in dem Prüfungsgebiet bekannt sein. Die Standards sollen im Prinzip für Material repräsentativ sein, das
sich bei Versuchsbeginn und unter den ökologischen Bedingungen, für das es zur Zertifizierung vorgeschlagen wurde,
bereits als nützlich für die Forstwirtschaft erwiesen hat. Sie sollen nach Möglichkeit aus Beständen stammen, die nach
dem Kriterium des Anhangs III ausgewählt wurden, oder aber von Ausgangsmaterial, das zur Erzeugung von
Ausgangsmaterial der Kategorie ″geprüft″ amtlich zugelassen wurde

(b) Zur Vergleichsprüfung künstlicher Hybriden müssen nach Möglichkeit beide Eltern durch Standards vertreten
sein.

(c) Nach Möglichkeit sind verschiedene Standards zu verwenden. Soweit möglich und gerechtfertigt, können
Standards durch das am besten geeignete in der Prüfung vertretene Material oder einen Mittelwert der in der Prüfung
vertretenen Komponenten ersetzt werden.

(d) Die gleichen Standards sollen in allen Prüfungen über eine möglichst große Vielfalt von Standortbedingungen
verwendet werden.

3.3 Auswertung

(a) Für mindestens ein wichtiges Merkmal ist eine statistisch signifikante Überlegenheit gegenüber den Standards
nachzuweisen.

(b) Es ist eindeutig erkennbar anzugeben, ob es wichtige wirtschaftliche oder ökologische Merkmale gibt, bei
denen erheblich schlechtere Ergebnisse erzielt werden als im Falle der Standards; ihre Auswirkungen müssen durch
vorteilhafte Merkmale ausgeglichen werden.

4. VORLÄUFIGE ZULASSUNG

Die frühzeitige Bewertung junger Versuchsstadien kann als Grundlage für die vorläufige Zulassung dienen. Die
aufgrund einer frühzeitigen Bewertung angenommene Überlegenheit ist innerhalb von längstens zehn Jahren zu
überprüfen.

5. FRÜHTESTS

Für die vorläufige oder die endgültige Zulassung kann die amtliche Stelle Versuche in Baumschulen,
Gewächshäusern und Laboratorien anerkennen, wenn nachgewiesen werden kann, dass zwischen dem gemessenen
Merkmal und den Merkmalen, wie sie normalerweise in forstlichen Feldversuchen geprüft worden wären, ein enger
Zusammenhang besteht. Die anderen zu prüfenden Merkmale müssen die Anforderungen von Nummer 3 erfüllen.

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART
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ANHANG VI

KATEGORIEN FÜR DAS INVERKEHRBRINGEN VON VERMEHRUNGSGUT
VON VERSCHIEDENEN ARTEN VON AUSGANGSMATERIAL

Art des Ausgangs-
materials

Kategorien forstlichen Vermehrungsguts
kettfarbe, wenn farbiges Etikett oder farbiges Dokument verwendet wird)

Quellengesichert
(gelb)

Ausgewählt (grün) Qualifiziert (rosa) Geprüft (blau)

Samenquelle X

Erntebestand X X X

Samenplantage X X

Familieneltern X X

Klon X X

Klonmischung X X

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003
Der Minister-Präsident,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART

ANHANG VII

TEIL A
Anforderungen an Partien von Früchten und Samen der in Anhang I aufgeführten Arten.
1. Partien von Früchten und Samen der in Anhang I aufgeführten Arten dürfen nur in den Verkehr gebracht

werden, wenn die Partien von Früchten bzw. Samen eine Artreinheit von mindestens 99% aufweisen.
2. Unbeschadet der Nummer 1 ist im Falle eng verwandter, in Anhang I aufgeführter Arten mit Ausnahme

künstlicher Hybriden die Artreinheit der Partie von Früchten oder Samen anzugeben, wenn sie weniger als 99%
beträgt.

TEIL B
Anforderungen an Pflanzenteile der in Anhang I aufgeführten Arten und künstlicher Hybriden.
Pflanzenteile der in Anhang I aufgeführten Arten und künstlichen Hybriden müssen von handelsüblicher

Beschaffenheit sein. Die handelsübliche Beschaffenheit wird anhand der allgemeinen Merkmale, des Gesundheitszu-
stands und der geeigneten Größe bestimmt. Im Falle von Populus spp. kann angegeben werden, dass die in Anhang VII
Teil C aufgeführten Zusatzanforderungen erfüllt sind..

TEIL C
Mindestanforderungen an die äußere Qualität von Vermehrungsgut von Populus spp., das durch Stecklinge oder

Setzstangen vermehrt wird.
1. Stecklinge
a) Stecklinge, die einen der folgenden Mängel aufweisen, gelten nicht als von handelsüblicher Beschaffenheit:
i) ihr Holz ist über zwei Jahre alt;
ii) sie tragen weniger als zwei gut ausgeprägte Knospen;
iii)sie weisen Nekrosen oder andere schaderregerbedingte Schäden auf;
iv) sie zeigen Anzeichen von Dürre, Überhitzung, Fäulnis oder Welke;
b) Mindestabmessungen von Stecklingen:
Mindestlänge: 20 cm
Mindestdurchmesser der Spitze: EG-Klasse 1: 8 mm

EG-Klasse 2: 10 mm.
2. Setzstangen
a) Setzstangen, die einen der folgenden Mängel aufweisen, gelten nicht als von handelsüblicher Beschaffenheit:
- ihr Holz ist über drei Jahre alt;
- sie tragen weniger als fünf gut ausgeprägte Knospen;
- sie weisen Nekrosen oder andere schaderregerbedingte Schäden auf;
- sie zeigen Anzeichen von Dürre, Überhitzung, Fäulnis oder Welke;
- sie weisen andere Verletzungen als Schnittwunden vom Formschnitt auf;
- sie umfassen mehrere Triebe;
- sie zeigen eine zu starke Triebkrümmung.
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b) Größenklassen für Setzstangen

Klasse minimaler Mittendurchmesser (mm) Mindesthöhe (m)

Nichtmediterrane Gebiete

N 1 6 1,5

N 2 15 3,00

Mediterrane Gebiete

S 1 25 3,00

S 2 30 4,00

TEIL D

Anforderungen an Pflanzgut der in Anhang I aufgeführten Arten und künstlichen Hybriden

Das Pflanzgut muss von handelsüblicher Beschaffenheit sein. Die handelsübliche Beschaffenheit wird bestimmt
anhand der allgemeinen Merkmale, des Gesundheitszustands, der Wüchsigkeit und der physiologischen Qualität.

TEIL E

Anforderungen an Pflanzgut, das in Regionen mit mediterranem Klima an den Endverbraucher abgegeben werden
soll.

Das Pflanzgut wird nur dann in Verkehr gebracht, wenn 95% jeder Partie von handelsüblicher Beschaffenheit sind.

1. Pflanzgut, das einen der folgenden Mängel aufweist, gilt nicht als von handelsüblicher Beschaffenheit:

a) Verletzungen außer Schnittwunden vom Auslichten oder Verletzungen aufgrund einer Beschädigung beim
Aufheben;

b) Mangel an Knospen, die einen Haupttrieb bilden könnten;

c) mehrere Triebe;

d) missgebildetes Wurzelsystem;

e) Zeichen von Dürre, Überhitzung, Fäulnis, Welke oder sonstiger Schaderreger;

f) ungleichmäßiger Wuchs.

2. Größe der Pflanzen

Arten Höchstalter
(Jahre)

Mindesthöhe
(cm)

maximale Höhe
(cm)

minimaler
Wurzelhals-

durchmesser (mm)

Pinus halepensis 1
2

8
12

25
40

2
3

Pinus leucodermis 1
2

8
10

25
35

2
3

Pinus nigra 1
2

8
10

15
20

2
3

Pinus pinaster 1
2

7
15

30
45

2
3

Pinus pinea 1
2

10
15

30
40

3
4

Quercus ilex 1
2

8
15

30
50

2
3

Quercus suber 1 13 60 3

3. Größe des Containers, sofern verwendet

Arten Mindestvolumen des Topfes (cm3)

Pinus pinaster
Sonstige Arten

120
200

Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,
J. HAPPART
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Gesehen, um dem Erlass der Wallonischen Regierung vom 15. Mai 2003 über die Erzeugung und den Verkehr mit
forstlichem Vermehrungsgut beigefügt zu werden.

Namur, den 15. Mai 2003

Der Minister-Präsident,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

Der Minister der Landwirtschaft und der ländlichen Angelegenheiten,

J. HAPPART
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VERTALING

MINISTERIE VAN HET WAALSE GEWEST

[C − 2003/27543]N. 2003 — 2686
15 MEI 2003. —Besluit van de Waalse Regering betreffende de productie

en het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal

De Waalse Regering,

Gelet op de wet van 11 juli 1969 betreffende de bestrijdingsmiddelen en de grondstoffen voor de landbouw,
tuinbouw, bosbouw en veeteelt, inzonderheid op artikel 2, gewijzigd bij de wet van 5 februari 1999;

Gelet op het koninklijk besluit van 17 mei 1968 houdende inrichting van de keuring van uitgangsmateriaal en
teeltmateriaal van bosbouwsoorten;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 september 1973 houdende reglementering van de handel in teeltmateriaal
van bosbouwsoorten;

Gelet op de richtlijn 1999/105/EG van de Raad van 22 december 1999 betreffende het in de handel brengen van
bosbouwkundig teeltmateriaal;

Gelet op het overleg tussen de gewestelijke Regeringen en de federale overheid van 5 mei 2003;
Gelet op de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, inzonderheid op artikel 3, § 1,

gewijzigd bij de wetten van 4 juli 1989 en 4 augustus 1996;
Gelet op de dringende noodzakelijkheid;
Overwegende dat de bepalingen van voornoemde richtlijn onverwijld moeten worden omgezet en uiterlijk

1 januari 2003;
Op de voordracht van de Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden;
Na beraadslaging,

Besluit :
HOOFDSTUK I. — Algemeen

Artikel 1. In de zin van dit besluit verstaat men onder :

1° bosbouwkundig teeltmateriaal :

teeltmateriaal van boomsoorten en van kunstmatige hybriden daarvan die in de gehele Gemeenschap of in een
deel daarvan voor de bosbouw van belang zijn en met name die welke in bijlage I zijn opgenomen;

2° teeltmateriaal :

a) zaadeenheden :

zijnde kegels, vruchtgestellen, vruchten en zaden bestemd voor de productie van plantgoed;

b) plantendelen :

zijnde houtstekken, blad- en wortelstekken, explantaten of embryo’s voor microvermeerdering, knoppen,
afleggers, wortels, enten, poten en plantendelen die voor de productie van plantgoed bestemd zijn;

c) plantgoed :

zijnde uit zaadeenheden, uit plantendelen of uit natuurlijke zaailingen geteelde planten;

3° uitgangsmateriaal :

a) zaadbron,

zijnde de bomen in een gebied waar zaad wordt verzameld;

b) opstand,

zijnde een afgebakende, wat samenstelling betreft voldoende uniforme populatie bomen;

c) zaadgaarde,

zijnde een aanplanting van geselecteerde klonen of families die wordt afgeschermd of beheerd teneinde bestuiving
door externe stuifmeelbronnen te voorkomen of te beperken en die wordt beheerd om veelvuldige, overvloedige en
gemakkelijke zaadoogsten te verkrijgen;

d) ouderplanten van een familie,

zijnde bomen die ter verkrijging van nakomelingschap worden gebruikt door gecontroleerde of vrije bestuiving
van één geïdentificeerde, als moederplant fungerende ouderplant met het stuifmeel van één ouderplant (″full-sib″-
nakomelingschap) respectievelijk van een aantal al dan niet geïdentificeerde ouderplanten (″half-sib″-
nakomelingschap);

e) kloon :

zijnde een groep individuen (ramets) die door vegetatieve vermeerdering, bijvoorbeeld door stekken, microver-
meerdering, enten, afleggen of delen, van één oorspronkelijke uitgangsplant (ortet) zijn afgeleid;

f) mengsel van klonen :

zijnde een mengsel van geïdentificeerde klonen in welbepaalde verhoudingen;

4° autochtoon en inheems :

a) autochtone opstand of zaadbron,

een opstand of zaadbron waarvan de vernieuwing normaliter door continue natuurlijke regeneratie is geschied. De
opstand of zaadbron mag kunstmatig zijn vernieuwd met behulp van teeltmateriaal dat uit dezelfde opstand of
zaadbron of uit autochtone opstanden of zaadbronnen in de nabije omgeving is verkregen;

b) inheemse opstand of zaadbron :

een autochtone opstand of zaadbron of een opstand of zaadbron die kunstmatig is geteeld uit zaad waarvan de
oorsprong in hetzelfde herkomstgebied gelegen is;
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5° oorsprong :

voor een autochtone opstand of zaadbron, de plaats waar de bomen groeien. Voor een niet-autochtone opstand of
zaadbron, de plaats van waar de zaden of planten oorspronkelijk zijn geïntroduceerd. De oorsprong van een opstand
of zaadbron kan onbekend zijn;

6° herkomst :

de groeiplaats van een opstand;

7° herkomstgebied :

voor een soort of ondersoort, het gebied of de groep gebieden waar voldoende uniforme ecologische
omstandigheden heersen en waar opstanden of zaadbronnen met soortgelijke fenotypische of genetische kenmerken
worden aangetroffen, zo nodig rekening houdend met de hoogtegrenzen;

8° productie :

alle stadia van het voortbrengen van de zaadeenheden, de omzetting van de zaadeenheden in zaad en de teelt van
plantgoed uit zaden en plantendelen;

9° in de handel brengen :

tentoonstellen met het oog op verkoop, te koop aanbieden, verkopen of leveren aan een andere persoon, met
inbegrip van levering in het kader van een dienstverleningscontract;

10° leverancier :

een natuurlijke persoon of rechtspersoon die zich uit hoofde van zijn beroep bezighoudt met het in de handel
brengen of invoeren van bosbouwkundig teeltmateriaal;

11° Minister : de Minister bevoegd voor de controle op het in de handel brengen en/of de kwaliteit van boskundig
teeltmateriaal;

12° Dienst : de Directie Productenkwaliteit van het Directoraat-generaal Landbouw van het Ministerie van het
Waalse Gewest.

Bosbouwkundig teeltmateriaal wordt in de volgende categorieën verdeeld :

a) van bekende origine :

zijnde teeltmateriaal dat is afgeleid van uitgangsmateriaal bestaande uit een binnen één herkomstgebied gelegen
zaadbron of opstand, en dat aan de eisen van bijlage II voldoet;

b) geselecteerd :

zijnde teeltmateriaal dat is afgeleid van uitgangsmateriaal, bestaande uit een binnen één enkel herkomstgebied
gelegen opstand, dat op populatieniveau aan fenotypische selectie is onderworpen en dat aan de eisen van bijlage III
voldoet;

c) gekeurd :

zijnde teeltmateriaal dat is afgeleid van uitgangsmateriaal, bestaande uit een zaadtuinen, ouderplanten van
families, klonen of mengsels van klonen, waarvan de componenten individueel aan fenotypische selectie zijn
onderworpen en die aan de eisen van bijlage IV voldoen. Een toetsing van het teeltmateriaal behoeft niet beslist te zijn
begonnen of te zijn voltooid;

d) getest :

zijnde teeltmateriaal dat is afgeleid van uitgangsmateriaal, bestaande uit opstanden, zaadtuinen, ouderplanten van
families, klonen of mengsels van klonen. De hoge kwaliteit van het teeltmateriaal dient te zijn aangetoond door middel
van vergelijkende tests of door een kwantitatieve schatting van de hoge kwaliteit van het teeltmateriaal, berekend op
basis van de genetische waardebepaling van de componenten van het uitgangsmateriaal. Het teeltmateriaal dient aan
de eisen van bijlage V te voldoen.

Art. 2. Een gewestelijk Overlegcomité voor bosbouwkundig teeltmateriaal, hierna ″het Comité″ genoemd, wordt
ingesteld. Het Comité bestaat uit :

1° twee personeelsleden van de Dienst, die het voorzitterschap en het secretariaat waarneemt;

2° twee personeelsleden van de Afdeling Natuur en Bossen (Directoraat-generaal Natuurlijke Hulpbronnen en
Leefmilieu);

3° één personeelslid van het Centrum voor Natuur-, Bos- en Houtonderzoek.

Het Comité maakt zijn eigen huishoudelijk reglement op.

Het Comité kan elke persoon uitnodigen die het noodzakelijk acht.

Art. 3. § 1. Wat betreft de soorten en kunstmatige hybriden die niet vermeld zijn in bijlage I bij dit besluit, kan de
Minister, op advies van het Comité en onverminderd de bepalingen van artikel 5, dergelijke of minder strenge
maatregelen nemen voor het grondgebied van het Waalse Gewest.

§ 2. De in dit besluit vervatte maatregelen zijn niet van toepassing op bosbouwkundig teeltmateriaal in de vorm
van plantgoed of plantendelen waarvan wordt aangetoond dat deze voor andere doeleinden dan bosbouw bestemd
zijn.

In dat geval gaat het materiaal vergezeld van een etiket of een ander document, overeenkomstig andere
communautaire, nationale of regionale bepalingen die op dat materiaal voor het beoogde doel van toepassing zijn.
Indien die bepalingen ontbreken, en een leverancier zowel materiaal voor bosbouwdoeleinden als aantoonbaar niet
voor bosbouwdoeleinden bestemd materiaal onder zich heeft, gaat de laatstgenoemde soort materiaal vergezeld van
een etiket met de volgende tekst : ″niet voor bosbouwdoeleinden″.

§ 3. De in dit besluit vervatte maatregelen zijn niet van toepassing op bosbouwkundig teeltmateriaal waarvan
wordt aangetoond dat het voor uitvoer of wederuitvoer buiten de Europese Unie bestemd is.
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HOOFDSTUK II. — Toelating van uitgangsmateriaal

Art. 4. § 1. Voor de productie van bosbouwkundig teeltmateriaal wordt uitsluitend toegelaten uitgangsmateriaal
gebruikt.

§ 2. Uitgangsmateriaal wordt alleen toegelaten door de Dienst op voorstel van het Comité :

1° indien het voldoet aan de eisen van bijlage II, III, IV of V, naar gelang het geval, bij dit besluit;

2° door verwijzing naar een zogeheten ″toegelaten eenheid″. Iedere toegelaten eenheid wordt met een specifieke
vermelding in het register opgenomen.

§ 3. De toelating wordt ingetrokken indien niet langer aan de eisen van de richtlijn wordt voldaan;

Het uitgangsmateriaal dat voor de productie van teeltmateriaal van de categorieën ″geselecteerd″, ″gekeurd″ en
″getest″ wordt gebruikt, wordt na de toelating op regelmatige tijdstippen opnieuw onderzocht.

§ 4. In het belang van het behoud van de genetische plantenrijkdommen die in de bosbouw worden gebruikt, als
vermeld in de speciale voorwaarden die door de Europese Commissie worden vastgesteld om rekening te houden met
de ontwikkelingen op het gebied van de instandhouding van genetische plantenrijkdommen in hun natuurlijke
omgeving en het duurzame gebruik daarvan door middel van het telen en in de handel brengen van bosbouwkundig
teeltmateriaal van oorsprong dat van nature aangepast is aan de lokale en regionale omstandigheden en bedreigd
wordt door genetische erosie, mag de Minister afwijken van de voorschriften van paragraaf 2 en van de bijlagen II, III,
IV en V.

§ 5. De Dienst mag voor een periode van ten hoogste tien jaar op het grondgebied van het Waalse Gewest of op
een gedeelte daarvan uitgangsmateriaal voor de productie van getest teeltmateriaal toestaan indien op basis van de
voorlopige resultaten van de in bijlage V bedoelde genetische waardebepaling of vergelijkende tests mag worden
verondersteld dat dat uitgangsmateriaal, wanneer de tests zullen zijn voltooid, aan de toelatingseisen van dit besluit
zal voldoen.

Art. 5. Indien het in artikel 4, paragraaf 1, bedoelde uitgangsmateriaal bestaat uit een genetisch gemodificeerd
organisme in de zin van artikel 2, punten 1 en 2, van Richtlijn 2001/18/EG van 12 maart 2001 inzake de doelbewuste
introductie van genetisch gemodificeerde organismen in het milieu, kan het alleen worden aanvaard indien het veilig
is voor de menselijke gezondheid en het milieu.

Art. 6. § 1. In het geval van uitgangsmateriaal dat voor de productie van teeltmateriaal van de categorieën ″van
bekende origine″ en ″geselecteerd″ is bestemd, worden de herkomstgebieden door de Dienst voor de relevante soorten
afgebakend.

§ 2. Op advies van het Comité stelt de dienst kaarten op die hij publiceert, waarop de afbakening van de
herkomstgebieden is aangegeven. De kaarten worden de Commissie en de andere paragraafstaten toegezonden.

Art. 7. § 1. De Dienst stelt een nationaal register op van het uitgangsmateriaal dat in het Waalse Gewest is
toegelaten. In dit register moeten, naast de specifieke vermelding, uitvoerige gegevens betreffende iedere toegelaten
eenheid worden opgenomen.

§ 2. De Dienst dient een samenvatting van het register op te stellen en die op verzoek ter beschikking van de
Commissie en de andere paragraafstaten te stellen. De lijst moet worden opgesteld volgens een gemeenschappelijk
model voor iedere toegelaten eenheid. Voor de categorieën ″van bekende origine″ en ″geselecteerd″ is een samenvatting
van het uitgangsmateriaal op basis van de herkomstgebieden toegestaan. De volgende gegevens moeten worden
verstrekt :

1°de botanische naam;

2° de categorie;

3° de beoogde toepassing;

4° het type uitgangsmateriaal;

5° de vermelding in het register of, in voorkomend geval, de samenvatting dan wel de individuele code van het
herkomstgebied;

6° de ligging : in voorkomend geval een bondige aanduiding, alsmede de volgende bijzonderheden :

a) voor de categorie ″van bekende origine″ : het herkomstgebied en het geografische lengte- en breedte-interval;

b) voor de categorie ″geselecteerd″ : het herkomstgebied en de geografische ligging ervan, als bepaald door de
lengte- en breedtecoördinaat of door het lengte- en breedte-interval;

c) voor de categorie ″gekeurd″ : de exacte geografische ligging van de plaats(en) waar het uitgangsmateriaal wordt
gehouden,

d) voor de categorie ″getest″ : de exacte geografische ligging van de plaats(en) waar het uitgangsmateriaal wordt
gehouden;

7° de hoogteligging of het hoogte-interval;

8° de oppervlakte : omvang van de zaadbron(nen), opstand(en) of zaadtuin(en);

9° de oorsprong : aangegeven moet worden of het uitgangsmateriaal al dan niet autochtoon/inheems is, dan wel
of de oorsprong ervan onbekend is. Voor niet-autochtoon/niet-inheems uitgangsmateriaal moet, indien bekend, de
oorsprong worden aangegeven;

10° voor de categorie ″getest″ : indien het om genetisch gemodificeerd materiaal gaat, vermelding daarvan.

§ 3. De Dienst neemt de noodzakelijke maatregelen met het oog op de periodieke bekendmaking van een
gewestelijke en/of nationale catalogus van het toegelaten uitgangsmateriaal.

§ 4. De in paragraaf 2 bedoelde lijst wordt opgesteld overeenkomstig de bepalingen van de Verordening (EG)
nr. 1597/2002 van de Commissie van 6 september 2002 houdende vaststelling van bepalingen ter uitvoering van
Richtlijn 1999/105/EG van de Raad inzake de vorm van de nationale lijsten van uitgangsmateriaal van bosbouwkundig
teeltmateriaal.

Art. 8. De Minister kan, op het geheel van het grondgebied van het Waalse Gewest of op gedeelte daarvan en op
advies van het Comité, de toelating beperken van uitgangsmateriaal bestemd voor de productie van bosbouwkundig
teeltmateriaal van de categorie ″van bekende origine″.
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Art. 9. Wat betreft de voorwaarden bedoeld in de bijlagen II tot V en in bijlage VII, kan de Minister, op advies van
het Comité, bijkomende of strengere vereisten opleggen voor de toelating van uitgangsmateriaal en de productie van
teeltmateriaal op het grondgebied van het Waalse Gewest.

HOOFDSTUK III. — Het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal

Art. 10. § 1. Wat betreft het van toegelaten uitgangsmateriaal afgeleide bosbouwkundig teeltmateriaal, zijn de
volgende maatregelen van toepassing :

1° het materiaal afgeleid van de in bijlage I genoemde soorten mag niet in de handel worden gebracht tenzij het
tot de categorieën ″van bekende origine″, ″geselecteerd″, ″gekeurd″ of ″getest″ behoort en voldoet aan de eisen van
respectievelijk bijlage II, III, IV of V;

2° het materiaal afgeleid van de in bijlage I genoemde kunstmatige hybriden mag niet in de handel worden
gebracht tenzij het tot de categorieën ″geselecteerd″, ″gekeurd″ of ″getest″ behoort en voldoet aan de eisen van
respectievelijk bijlage III, IV of V;

3° het materiaal afgeleid van de in bijlage I genoemde soorten en kunstmatige hybriden die vegetatief worden
vermeerderd, mag niet in de handel worden gebracht tenzij het tot de categorieën ″geselecteerd″, ″gekeurd″ of ″getest″
behoort en voldoet aan de eisen van respectievelijk bijlage III, IV of V. Teeltmateriaal van de categorie ″geselecteerd″
mag slechts in de handel worden gebracht indien het massaal uit zaad is geteeld;

4° het materiaal afgeleid van de in bijlage I genoemde soorten en kunstmatige hybriden dat geheel of gedeeltelijk
uit genetisch gemodificeerde organismen bestaat, mag slechts in de handel worden gebracht als het tot de categorie
″getest″ behoort en voldoet aan de eisen van bijlage V.

§ 2. De categorieën waarin teeltmateriaal, verkregen uit de diverse type uitgangsmateriaal, in de handel mag
worden gebracht, zijn die van de tabel in bijlage VI.

§ 3. Bosbouwkundig teeltmateriaal van de in bijlage I genoemde soorten en kunstmatige hybriden wordt niet in
de handel gebracht tenzij het aan de relevante eisen van bijlage VII voldoet.

Plantendelen en plantgoed mogen niet in de handel worden gebracht tenzij zij voldoen aan de eisen van
internationale normen.

§ 4. De leveranciers van bosbouwkundig teeltmateriaal moeten officieel worden geregistreerd bij de Dienst. De
reeds krachtens het koninklijk besluit van 3 mei 1994 betreffende de bestrijding van voor planten en plantaardige
produkten schadelijke organisme geregistreerde leveranciers worden voor de doeleinden van deze richtlijn
geregistreerd. Die leveranciers moeten aan de voorschriften van deze richtlijn voldoen.

§ 5. Niettegenstaande paragraaf 1 mag de Dienst, op advies van het Comité, de leveranciers op hun grondgebied
toestemming verlenen voor het in de handel brengen van passende hoeveelheden :

1° bosbouwkundig teeltmateriaal, bestemd voor tests, wetenschappelijke doeleinden, veredelingsactiviteiten of de
instandhouding van genetisch materiaal, alsmede;

2° zaadeenheden waarvan duidelijk wordt aangetoond dat zij niet voor bosbouwdoeleinden bestemd zijn.

§ 6. De voorwaarden voor het verlenen van de in paragraaf 5 bedoelde toestemming, kunnen door de Minister
worden vastgesteld overeenkomstig de door de Europese Unie bepaalde procedure.

§ 7. Onverminderd het bepaalde in paragraaf 1 en overeenkomstig de door de Europese Unie vastgestelde
voorwaarden, kan de Minister het in de handel brengen van teeltmateriaal dat is afgeleid van uitgangsmateriaal dat
niet aan alle in dezelfde paragraaf genoemde eisen voor de geëigende categorie voldoet, toestaan.

§ 8. Overeenkomstig de door de Europese Unie vastgestelde voorwaarden, kan de Minister bijzondere bepalingen
vaststellen voor het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal dat geschikt is voor organische productie,
teneinde rekening te houden met de ontwikkelingen op dat gebied.

Art. 11. § 1. Voor alle van toegelaten uitgangsmateriaal afgeleid teeltmateriaal wordt door de Dienst na de oogst
een basiscertificaat met de specifieke registervermelding afgegeven dat de in bijlage VIII genoemde relevante gegevens
bevat.

§ 2. Wanneer verdere vegetatieve vermeerdering wordt toegestaan, overeenkomstig artikel 12, paragraaf 2, wordt
een nieuw basiscertificaat afgegeven.

§ 3. Wanneer overeenkomstig artikel 12, paragraaf 3, punten 1°, 2°, 3° of 5°, menging plaatsvindt, dragen de
paragraafstaten er zorg voor dat de registervermeldingen van de componenten van het mengsel identificeerbaar
blijven, en wordt voor het mengsel een nieuw basiscertificaat of een ander document ter identificatie van het mengsel
afgegeven.

Art. 12. § 1. Teeltmateriaal wordt in alle stadia van de productie gescheiden gehouden naar individuele toegelaten
eenheden. Iedere partij teeltmateriaal wordt geïdentificeerd aan de hand van :

1° de code en het nummer van het basiscertificaat;

2° de botanische naam;

3° de categorie;

4° de beoogde toepassing;

5° het type uitgangsmateriaal;

6° de vermelding in het register of de individuele code van het herkomstgebied;

7° het herkomstgebied voor teeltmateriaal van de categorieën ″van bekende origine″ en ″geselecteerd″ en, indien
passend, voor ander teeltmateriaal;

8° zo nodig, de vermelding of de oorsprong van het materiaal autochtoon/inheems dan wel niet-autochtoon/niet-
inheems is, dan wel of de oorsprong ervan onbekend is;

9° in het geval van zaadeenheden, het rijpingsjaar;

10° de leeftijd en het type van het uit zaailingen of stekken bestaande plantgoed en de vermelding of het
afgepende, verspeende of in een container verpakte exemplaren betreft;

11° de vraag of het al dan niet genetisch gemodificeerd materiaal betreft.
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§ 2. Onverminderd de bepalingen van paragraaf 1 en artikel 10, paragraaf 1, punt 3°, mag in verdere vegetatieve
vermeerdering van één enkele toegelaten eenheid in de categorieën ″geselecteerd″, ″gekeurd″ en ″getest″ worden
voorzien. In dergelijke gevallen wordt het materiaal gescheiden gehouden en als zodanig geïdentificeerd.

§ 3. Onverminderd paragraaf 1 en met inachtneming van de bepalingen van de controleregeling wordt bepaald
dat :

1° binnen één enkel herkomstgebied menging van teeltmateriaal dat is afgeleid van twee of meer tot de categorie
″van bekende origine″, respectievelijk ″geselecteerd″ behorende toegelaten eenheden is toegestaan;

2° wanneer binnen één enkel herkomstgebied menging plaatsvindt van teeltmateriaal dat verkregen is uit
zaadbronnen en opstanden van de categorie ″van bekende origine″, de nieuwe gecombineerde partij als ″teeltmateriaal
afgeleid van een zaadbron″ wordt gecertificeerd;

3° wanneer menging plaatsvindt van teeltmateriaal dat van niet-autochtoon of van niet-inheems uitgangsmateriaal
van bekende oorsprong is afgeleid met teeltmateriaal dat uit uitgangsmateriaal van onbekende oorsprong is verkregen,
de nieuwe gecombineerde partij als ″van onbekende oorsprong″ wordt gecertificeerd;

4° wanneer menging plaatsvindt overeenkomstig het bepaalde in de punten 1°, 2° en 3° hierboven, de individuele
code van het herkomstgebied mag worden gebruikt in plaats van de in paragraaf 1, punt 6°, bedoelde vermelding in
het register;

5° menging van teeltmateriaal dat in verschillende rijpingsjaren van één enkele toegelaten eenheid is afgeleid, is
toegestaan;

6° wanneer menging plaatsvindt overeenkomstig het bepaalde in punt 5°, de werkelijke rijpingsjaren alsmede het
relatieve aandeel van het materiaal van de respectieve rijpingsjaren moeten worden geregistreerd.

Art. 13. § 1. Teeltmateriaal mag slechts in de handel worden gebracht in partijen die aan het bepaalde in artikel 12
voldoen en vergezeld gaan van een etiket of een ander document van de leverancier (″het etiket of document van de
leverancier″) met naast de in artikel 13 vereiste gegevens de volgende gegevens :

1° het (de) nummer(s) van het (de) overeenkomstig artikel 11 afgegeven basiscertifica(a)t(en) of een verwijzing naar
het in artikel 11, paragraaf 3, bedoelde andere document;

2° de naam van de leverancier;

3° de geleverde hoeveelheid;

4° in het geval van teeltmateriaal van de categorie ″getest″ waarvan het uitgangsmateriaal krachtens artikel 4,
paragraaf 5, werd toegelaten, de woorden : ″voorlopig toegelaten″;

5° of het materiaal vegetatief vermeerderd is.

§ 2. In het geval van zaden dient het in paragraaf 1 bedoelde etiket of document van de leverancier eveneens de
volgende aanvullende gegevens te bevatten, die voorzover mogelijk met internationaal aanvaarde beoordelingstech-
nieken verkregen moeten zijn :

1° de zuiverheid : het gewichtspercentage zuiver zaad, ander zaad en inert materiaal in het als een partij zaad in
de handel gebrachte product;

2° het kiempercentage van het zuivere zaad of, indien het kiempercentage niet of niet gemakkelijk te bepalen is,
het aan de hand van een nader genoemde methode bepaalde percentage levensvatbare zaden;

3° het duizendkorrelgewicht van het zuivere zaad;

4° het aantal kiemkrachtige zaden per kilogram als zaad in de handel gebracht product, of, indien het aantal
kiemkrachtige zaden niet of niet gemakkelijk kan worden bepaald, het aantal levensvatbare zaden per kilogram.

§ 3. Teneinde ervoor te zorgen dat het zaad van het lopende seizoen spoedig beschikbaar komt, kan toestemming
worden gegeven 41 voor het in de handel brengen tot en met de eerste koper, al is het onderzoek betreffende het
kiemen, bedoeld in paragraaf 2, punt 2°, niet afgesloten. De leverancier dient zo spoedig mogelijk te verklaren dat
voldaan is aan de voorwaarden van paragraaf 2, punten 2° en 4°.

§ 4. Voor geringe hoeveelheden zaad is de in paragraaf 2, onder punten 2° en 4°, genoemde informatie niet vereist.
De Verordening (EG) nr 2301/2002 van de Commissie van 20 december 2002 van de Raad houdende vaststelling van
bepalingen ter uitvoering van Richtlijn 1999/105/EG van de Raad met betrekking tot de definitie van geringe
hoeveelheden zaad, is van toepassing.

§ 5. In het geval van Populus spp. mogen plantdelen slechts in de handel worden gebracht, indien op het etiket
of in het document van de leverancier het EG-classificatienummer overeenkomstig bijlage VII, deel c, punt 2, onder b),
wordt vermeld.

§ 6. Indien voor enige categorie bosbouwkundig teeltmateriaal een gekleurd etiket of document wordt gebruikt,
dient de kleur van het etiket of van het document van de leverancier geel te zijn in het geval van teeltmateriaal ″van
bekende origine″, groen in het geval van ″geselecteerd″ teeltmateriaal, roze in het geval van ″gekeurd″ teeltmateriaal
en blauw in het geval van ″getest″ teeltmateriaal.

§ 7. In het geval van bosbouwkundig teeltmateriaal dat is afgeleid van uitgangsmateriaal dat uit genetisch
gemodificeerde organismen bestaat, dienen alle officiële en andere etiketten en documenten voor de partij zulks
duidelijk te vermelden.

Art. 14. Zaadeenheden mogen uitsluitend in gesloten verpakkingen in de handel worden gebracht. Het
sluitingsmechanisme moet zodanig zijn dat het bij het openen van de verpakking onbruikbaar wordt.
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Art. 15. § 1. Op advies van het Comité draagt de Dienst, door middel van een controleregeling, er zorg voor dat
het van de individuele toegelaten eenheden of partijen afgeleide teeltmateriaal duidelijk identificeerbaar blijft
gedurende het hele proces van oogst tot aflevering aan de eindgebruiker. Bij geregistreerde leveranciers worden
geregeld inspecties verricht door de Dienst.

§ 2. In het kader van de wederzijdse administratieve bijstand tussen lidstaten ter verkrijging van passende
informatie, om de goede werking van dit besluit te waarborgen, met name wanneer bosbouwkundig teeltmateriaal van
de ene lidstaat naar de andere wordt overgebracht, moet de Dienst de Verordening (EG) nr. 1598/2002 van de
Commissie van 6 september 2002 houdende vaststelling van bepalingen ter uitvoering van Richtlijn 1999/105/EG van
de Raad inzake de wederzijdse administratieve bijstand tussen officiële instanties, toepassen.

§ 3. De leveranciers verstrekken de Dienst registers met nadere gegevens over alle in hun bezit zijnde en in de
handel gebrachte zendingen.

§ 4. De Minister neemt de nodige maatregelen om voor de naleving van de bepalingen van dit besluit zorg te
dragen door passende regelingen te treffen voor officiële controle van bosbouwkundig teeltmateriaal gedurende de
productie met het oog op het in de handel brengen en tijdens het in de handel brengen.

§ 5. Deskundigen van de Commissie kunnen in samenwerking met de Dienst controles ter plaatse uitvoeren in
zoverre zulks nodig is om de eenvormige toepassing van voornoemde richtlijn 1999/105/EG te waarborgen. Zij
kunnen met name nagaan of het bosbouwkundig teeltmateriaal aan de eisen van dit besluit voldoet. Wanneer een
controle wordt uitgevoerd op het grondgebied van het Waalse Gewest, verleent de Dienst de deskundigen de nodige
medewerking bij de uitvoering van hun taken. De Commissie kan de lidstaten van de resultaten van het onderzoek in
kennis stellen.

Art. 16. § 1. De Minister draagt er zorg voor dat teeltmateriaal dat overeenkomstig dit besluit in de handel wordt
gebracht aan geen andere beperkingen ten aanzien van zijn kenmerken, eisen inzake onderzoek en inspectie,
etikettering en sluiting van de verpakking wordt onderworpen dan die waarin dit besluit voorziet.

§ 2. De Minister wordt er echter toe gemachtigd op het gehele grondgebied van het Waalse Gewest of een gedeelte
daarvan het verkopen van gespecificeerd teeltmateriaal aan de eindgebruiker met het oog op zaaien of planten te
verbieden op voorwaarde dat de Verordening (EG) nr. 1602 van de Commissie van 9 september 2002 houdende
vaststelling van bepalingen ter uitvoering van Richtlijn 1999/105/EG van de Raad inzake de machtiging van lidstaten
om het verkopen van gespecificeerd bosbouwkundig teeltmateriaal aan de eindgebruiker te verbieden, wordt
toegepast.

§ 3. Onverminderd paragraaf 1, mag de Minister, wat bosbouwkundig teeltmateriaal van de categorie ″van
bekende origine″ betreft, artikel 8 ten uitvoer heeft gebracht, de verkoop van dergelijk materiaal verbieden.

Art. 17. Indien de Europese Commissie machtiging verleent om voor een door haar vast te stellen tijdvak
bosbouwkundig teeltmateriaal van één of meer soorten dat aan minder stringente eisen voldoet, tot de handel toe te
laten, vermelden de krachtens artikel 13, paragraaf 1, vereiste etiketten of documenten van de leverancier dat het
betrokken materiaal aan minder stringente eisen voldoet.

Art. 18. De Dienst zorgt ervoor dat bosbouwkundig teeltmateriaal dat geproduceerd is in een derde land en dat
ingevoerd is met het oog op het in de handel brengen, in alle opzichten garanties biedt die gelijkwaardig zijn aan die
van bosbouwkundig teeltmateriaal dat in de Gemeenschap is geproduceerd overeenkomstig de richtlijn 1999/105/EG
en de toepassingsmaatregelen genomen door de Europese Unie, met name de Beslissing 2003/122/EG van de
Commissie van 21 februari 2003 houdende machtiging van de lid-Staten om op grond van Richtlijn 1999/105/EG van
de Raad besluiten te nemen inzake in derde landen voortgebracht bosbouwkundig teeltmateriaal.

In het bijzonder moet zulk ingevoerd materiaal vergezeld gaan van een door het land van oorsprong afgegeven
basiscertificaat of officieel certificaat en van registers met nadere gegevens over alle voor uitvoer bestemde zendingen,
te verstrekken door de leverancier in het derde land.

Art. 19. Bosbouwkundig teeltmateriaal dient, waar van toepassing, te voldoen aan de fytosanitaire voorwaarden
bedoeld in het voornoemde koninklijk besluit van 3 mei 1994.

Art. 20. De eventueel in verband met de ontwikkeling van de wetenschappelijke of technische kennis in de
bijlagen aan te brengen wijzigingen worden vastgesteld door de Minister op advies van het Comité en dit,
overeenkomstig de door de Europese Unie genomen maatregelen.

Art. 21. Overeenkomstig de door de Europese Unie vastgestelde procedures kan het Waalse Gewest de toepassing
van het geheel van de bepalingen van dit besluit of gedeelte daarvan schorsen wat betreft bepaalde boomsoorten die
in het Waalse Gewest van geen belang zijn voor bosbouwdoeleinden, behalve wanneer zulks in strijd zou zijn met
artikel 16, paragraaf 1.

HOOFDSTUK VI. — Slotbepalingen

Art. 22. De overtredingen van de bepalingen van dit besluit worden opgespoord, vastgesteld, verbolgd en gestraft
overeenkomstig de bepalingen van de wet van 11 juli 1969 betreffende de bestrijdingsmiddelen en de grondstoffen voor
de landbouw, tuinbouw, bosbouw en veeteelt.

Art. 23. Het koninklijk besluit van 17 mei 1968 houdende inrichting van de keuring van uitgangsmateriaal en
teeltmateriaal van bosbouwsoorten, wordt opgeheven.

Het koninklijk besluit van 14 september 1973 houdende reglementering van de handel in teeltmateriaal van
bosbouwsoorten, wordt opgeheven.

Art. 24. § 1. Gedurende een overgangsperiode die eindigt op 31/12/2012, mag de Dienst met het oog op de
toelating van uitgangsmateriaal voor de productie van getest teeltmateriaal waarop Richtlijn 66/404/EEG niet eerder
van toepassing was, de resultaten gebruiken van vergelijkende tests die niet aan de eisen van bijlage V beantwoorden.

Deze tests moeten vóór 1 januari 2003 zijn begonnen en moeten hebben aangetoond dat het van het
uitgangsmateriaal afgeleide teeltmateriaal van hoge kwaliteit is.

§ 2. Gedurende een overgangsperiode die eindigt op 31 december 2012, mag de Dienst met het oog op de toelating
van uitgangsmateriaal voor de productie van getest teeltmateriaal van alle onder deze richtlijn vallende soorten en
kunstmatige hybriden de resultaten gebruiken van tests ter bepaling van de genetische waarde die niet aan de eisen
van bijlage V beantwoorden.

Deze tests moeten vóór 1 januari 2003 zijn begonnen en moeten hebben aangetoond dat het van het
uitgangsmateriaal afgeleide teeltmateriaal van hoge kwaliteit is.
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§ 3. In het geval van nieuwe soorten en kunstmatige hybriden die naderhand aan bijlage I kunnen worden
toegevoegd, wordt de in paragrafen 1 en 2 bedoelde overgangsperiode vastgesteld door de Dienst overeenkomstig de
door de Europese Unie genomen maatregelen.

§ 4. Het gebruik van de resultaten van vergelijkende tests en tests ter bepaling van de genetische waarde kan door
de Minister worden toegestaan nog na afloop van de overgangsperiode, overeenkomstig de door de Europese Unie
genomen maatregelen.

Art. 25. De voorraden bosbouwkundig teeltmateriaal die vóór 1 januari 2003 gevormd zijn, mogen volledig in de
handel worden gebracht.

Art. 26. Dit besluit treedt in werking de dag waarop het in het Belgisch Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Art. 27. De Minister van Landbouw is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
J. HAPPART

BIJLAGE I

LIJST VAN BOOMSOORTEN EN KUNSTMATIGE HYBRIDEN

Abies alba Mill. Pinus canariensus C. Smith

Abies cephalonica Loud. Pinus cembra L.

Abies grandis Lindl Pinus contorta Loud.

Abies pinsapo Boiss. Pinus halepensis Mill.

Acer platanoides L. Pinus leucodermis Antoine

Acer pseudoplatanus L. Pinus nigra Arnold

Alnus glutinosa Gaertn. Pinus pinaster Ait.

Alnus incana Moench. Pinus pinea L.

Betula pendula Roth. Pinus radiata D.Don

Betula pubescens Ehrh. Pinus sylvestris L.

Carpinus betulus L. Populus spp.et hybrides artificiels de ces espèces

Castanea sativa Mill. Prunus avium L.

Cedrus atlantica Carr. Pseudotsuga menziesii Franco

Cedrus libani A. Richard Quercus cerris L.

Fagus sylvatica L. Quercus ilex L.

Fraxinus angustifolia Vahl. Quercus petraea Liebl.

Fraxinus excelsior L. Quercus pubescens Willd.

Larix decidua Mill. Quercus robur L.

Larix x eurolepis Henry Quercus rubra L.

Larix kaempferi Carr. Quercus suber L.

Larix sibirica Ledeb. Robinia pseudoacacia L.

Picea abies Karst. Tilia cordata Mill.

Picea sitchensis Carr. Tilia platyphyllos Scop.

Pinus brutia Ten.

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en
het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.

Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
J. HAPPART
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BIJLAGE II

MINIMUMEISEN VOOR DE TOELATING VAN UITGANGSMATERIAAL BESTEMD VOOR DE PRODUCTIE
VAN ALS ″VAN BEKENDE ORIGINE″ TE CERTIFICEREN TEELTMATERIAAL

Het uitgangsmateriaal dient een binnen één herkomstgebied gelegen zaadbron of opstand te zijn. De Dienst kan
voor elk geval afzonderlijk bepalen of een formele inspectie is vereist, met dien verstande dat een formele inspectie
moet worden uitgevoerd indien het materiaal voor een specifieke bosbouwtoepassing is bestemd.

De zaadbron of opstand moet beantwoorden aan de door het Waalse Gewest vastgestelde criteria.
Het herkomstgebied alsmede de geografische ligging en de hoogteligging of het hoogteinterval van de plaats(en)

waar het teeltmateriaal wordt geoogst, moeten worden aangegeven.
Aangegeven moet worden of het uitgangsmateriaal :
a) autochtoon, niet autochtoon of van onbekende oorsprong is, en
b) inheems, niet-inheems of van onbekende oorsprong is.
In het geval van niet-autochtoon of niet-inheems uitgangsmateriaal moet de oorsprong voorzover bekend, worden

aangegeven.
Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en

het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.
Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
J. HAPPART

BIJLAGE III
MINIMUMEISEN VOOR DE TOELATING VAN UITGANGSMATERIAAL

BESTEMD VOOR DE PRODUCTIE VAN ALS ″GESELECTEERD″ TE CERTIFICEREN TEELTMATERIAAL

Algemeen
De opstanden moeten worden beoordeeld in het licht van de aangegeven specifieke toepassing waarvoor het

teeltmateriaal bestemd is; daarbij moet, rekening houdend met die specifieke toepassing, passend belang worden
gehecht aan de onder 1 tot en met 10 omschreven eisen. De selectiecriteria worden door de Dienst op advies van het
Comité vastgesteld en de toepassing wordt in het register vermeld.

1. Oorsprong
Aan de hand van historische gegevens of op een andere passende wijze moet worden bepaald of de opstand al dan

niet autochtoon, al dan niet inheems of van onbekende oorsprong is; voor niet-autochtoon/niet-inheems uitgangsma-
teriaal moet de oorsprong, voorzover bekend, worden aangegeven.

2. Afzondering
De opstanden moeten voldoende ver verwijderd zijn van minderwaardige opstanden van dezelfde soort en van

opstanden van verwante soorten en variëteiten waarmee de betrokken soort kan hybridiseren. Aan deze eis moet
bijzondere aandacht worden besteed wanneer autochtone/inheemse opstanden door niet-autochtone of niet-inheemse
opstanden of door opstanden van onbekende oorsprong worden omringd.

3. Effectieve populatieomvang
De opstanden moeten bestaan uit één of meer groepen bomen die goed verspreid en voldoende talrijk zijn om

adequate kruisbestuiving te garanderen. Om de ongunstige effecten van inteelt te vermijden, moeten de geselecteerde
opstanden een voldoende aantal dicht bij elkaar staande bomen omvatten.

4. Leeftijd en ontwikkelingsstadium
De opstanden moeten bestaan uit bomen die een zodanige leeftijd, en ontwikkelingsstadium hebben bereikt dat

een duidelijke beoordeling in het licht van de te hanteren selectiecriteria mogelijk is.
5. Homogeniteit
De opstanden moeten een normale mate van individuele morfologische variatie vertonen. Indien nodig moeten

minderwaardige bomen worden verwijderd.
6. Aangepastheid
De bomen moeten klaarblijkelijk aan de in het herkomstgebied heersende ecologische omstandigheden aangepast zijn.
7. Gezondheid en werstandsvermogen
De bomen in de opstanden mogen in het algemeen niet door schadelijke organismen zijn aangetast, en moeten

bestand zijn tegen de ongunstige klimaat- en omgevingsfactoren, afgezien van aantasting door milieuverontreiniging,
van de standplaats.

8. Houtmassaproductie
Voor de toelating van geselecteerde opstanden moet de houtmassaproductie ervan normaliter hoger zijn dan het

algemeen aanvaarde gemiddelde in vergelijkbare ecologische en beheerstechnische omstandigheden.
9. Houtkwaliteit
De kwaliteit van het hout moet in ieder geval in aanmerking worden genomen en kan in sommige gevallen een

hoofdcriterium zijn.
10. Groeivorm of habitus
De bomen in de opstanden dienen bijzonder gunstige morfologische kenmerken te vertonen, met name rechtheid

en rolrondheid van de stam, een gunstig vertakkingspatroon, fijnheid van de takken en een goede natuurlijke
takafstoting. Voorts moet het percentage gevorkte bomen en bomen met draaigroei gering zijn.

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en
het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.

Namen, 15 mei 2003.
De Minister-President,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
J. HAPPART
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BIJLAGE IV

MINIMUMEISEN VOOR DE TOELATING VAN UITGANGSMATERIAAL BESTEMD VOOR DE PRODUCTIE
VAN ALS ″GEKEURD″ TE CERTIFICEREN TEELTMATERIAAL

1. ZAADGAARDEN

a) Type, doel, kruisingsschema en inrichting van de percelen, componenten, mate van afzondering en locatie,
alsmede alle wijzigingen daarvan, moeten door de Dienst op advies van het Comité worden goedgekeurd en in een
register worden opgenomen;

b) De klonen of families die deel uitmaken van een zaadgaarde worden geselecteerd om hun voortreffelijke
eigenschappen; bijzondere aandacht wordt geschonken aan de eisen, 4, 6, 7, 8, 9 en 10 van bijlage III;

c) De klonen of families die deel uitmaken van een zaadgaarde, worden of zijn aangeplant volgens een schema dat
door de Dienst op advies van het Comité is goedgekeurd en zodanig is opgezet dat iedere component identificeerbaar
is;

d) De in de zaadgaarden uitgevoerde dunningen worden beschreven; die beschrijvingen worden, met de daarbij
toegepaste selectiecriteria, door de Dienst op advies van het Comité in een register opgenomen;

e) De zaadgaarden worden op zodanige wijze beheerd, en het zaad op zodanige wijze geoogst, dat de
doelstellingen van de zaadgaarden worden behaald. Indien een zaadgaarde bestemd is voor de productie van een
kunstmatige hybride, moet het percentage hybride exemplaren in het teeltmateriaal aan de hand van een verificatiestest
worden bepaald.

2. OUDERPLANTEN VAN FAMILIES

a) De ouderplanten worden geselecteerd om hun voortreffelijke eigenschappen, waarbij bijzondere aandacht wordt
geschonken aan de eisen 4, 6, 7, 8, 9 en 10 van bijlage III, dan wel geselecteerd om hun combineerbaarheid;

b) Doel, kruisingsschema en bestuivingssysteem, componenten, mate van afzondering en locatie, alsmede alle
significante wijzigingen daarvan, moeten door de Dienst op advies van het Comité worden goedgekeurd en in een
register worden opgenomen;

c) De identiteit van de ouderplanten alsmede de absolute en relatieve aantallen daarvan in een mengsel moeten
door de Dienst op advies van het Comité worden goedgekeurd en in een register worden opgenomen;

d) Indien de ouderplanten bestemd zijn voor de productie van een kunstmatige hybride, moet het percentage
hybride exemplaren in het teeltmateriaal aan de hand van een verificatietest worden bepaald.

3. KLONEN

a) Klonen dienen identificeerbaar te zijn aan de hand van onderscheidende kenmerken die door de Dienst op
advies van het Comité zijn goedgekeurd en in een register zijn opgenomen;

b) De waarde van de individuele klonen wordt bepaald op basis van eerder opgedane ervaring of wordt
aangetoond aan de hand van experimenteel onderzoek van voldoende lange duur;

c) De voor de productie van de klonen gebruikte ortets worden geselecteerd om hun voortreffelijke eigenschappen;
er wordt bijzondere aandacht geschonken aan de eisen 4, 6, 7, 8, 9 en 10 van bijlage III;

d) De toelating wordt door de Dienst op advies van het Comité beperkt tot een maximum aantal jaren of een
maximum aantal geproduceerde ramets.

4. MENGSELS VAN KLONEN

a) Mengsels van klonen dienen te voldoen aan de eisen van de punten 3.1, 3.2, en 3.3;

b) De identiteit van de klonen die deel uitmaken van een mengsel, het aantal klonen en het relatieve aandeel
daarvan in een mengsel, alsmede de selectiemethode en het basismateriaal moeten door de Dienst op advies van het
Comité worden goedgekeurd en in een register worden opgenomen. De genetische diversiteit van ieder mengsel dient
toereikend te zijn;

c) De toelating wordt door de Dienst op advies van het Comité beperkt tot een maximum aantal jaren of een
maximum aantal geproduceerde ramets.

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en
het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.

Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,

J. HAPPART
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BIJLAGE V

MINIMUMEISEN VOOR DE TOELATING VAN UITGANGSMATERIAAL BESTEMD VOOR DE PRODUCTIE
VAN ALS ″GETEST″ TE CERTIFICEREN TEELTMATERIAAL

1. EISEN DIE VOOR ALLE TESTS GELDEN

1.1 Algemene opmerkingen

Het uitgangsmateriaal moet voldoen aan de desbetreffende eisen van bijlage III of bijlage IV.

De tests met het oog op de toelating van uitgangsmateriaal moeten worden voorbereid, opgezet en uitgevoerd, en
de resultaten ervan geïnterpreteerd, overeenkomstig internationaal aanvaarde procedures. Bij vergelijkende tests moet
het geteste teeltmateriaal met één of bij voorkeur verscheidene toegelaten uitgangsmaterialen c.q. voorgeselecteerde
standaarden worden vergeleken.

1.2 Te onderzoeken eigenschappen

(a) De tests moeten worden opgezet met het oog op de evaluatie van specifieke eigenschappen; die eigenschappen
moeten voor iedere test worden aangegeven.

(b) Er moet in passende mate belang worden gehecht aan aanpassing, groei en aan de rol van belangrijke biotische
en abiotische factoren. Bovendien moeten andere eigenschappen die met het oog op de beoogde specifieke toepassing
van belang worden geacht, worden geëvalueerd in het licht van de ecologische omstandigheden die heersen in het
gebied waar de test wordt uitgevoerd.

1.3 Documentatie

Een beschrijving van de testlocaties, met inbegrip van de ligging, het klimaat, de bodemgesteldheid, het gebruik
dat daarvan voorheen is gemaakt, de inrichting en het beheer alsmede eventuele schade als gevolg van
abiotische/biotische factoren, moet worden opgenomen in een register dat ter beschikking van de Dienst op advies van
het Comité wordt gesteld. De gegevens betreffende de leeftijd van het materiaal en de op het moment van de evaluatie
verkregen resultaten moeten bij de Dienst op advies van het Comité worden neergelegd.

1.4 Opzet van de tests

(a) Voor zover het type plantenmateriaal zulks toelaat, moet ieder monster van het teeltmateriaal op identieke
wijze worden opgekweekt, geplant en verzorgd;

(b) Ieder experiment moet volgens een geldig statistisch schema worden opgezet met een voldoende aantal bomen
om de individuele eigenschappen van iedere onderzochte component te kunnen evalueren.

1.5 Analyse en geldigheid van de resultaten

(a) De experimentele gegevens moeten worden geanalyseerd met behulp van internationaal aanvaarde statistische
methoden; voor iedere onderzochte eigenschap moeten de resultaten worden gepresenteerd;

(b) De bij de test toegepaste methodiek en alle verkregen resultaten moeten openbaar worden gemaakt;

(c) Een verklaring betreffende het gebied (in het land waar de test wordt uitgevoerd) waaraan het materiaal
waarschijnlijk is aangepast, alsmede de eigenschappen die de bruikbaarheid van de resultaten kunnen beperken, is
eveneens vereist.

2. EISEN TEN AANZIEN VAN DE GENETISCHE EVALUATIE VAN DE COMPONENTEN VAN HET
UITGANGSMATERIAAL

2.1 De componenten van de volgende types uitgangsmateriaal kunnen aan een genetische waardebepaling worden
onderworpen : zaadgaarden, ouderplanten van families, klonen en mengsels van klonen.

2.2 Documentatie

Voor de toelating van uitgangsmateriaal zijn de volgende aanvullende gegevens vereist :

(a) De identiteit, oorsprong en afstamming van de beoordeelde componenten;

(b) Het kruisingsschema dat werd gebruikt ter verkrijging van het teeltmateriaal dat in het kader van de tests
wordt geëvalueerd.

2.3 Testprocedures

Aan de volgende eisen moet worden voldaan :

(a) De genetische waarde van iedere component moet worden bepaald op twee of meer testlocaties, waarvan ten
minste één moet worden gekenmerkt door milieuomstandigheden die relevant zijn voor de toepassing waarvoor het
teeltmateriaal is bedoeld;

(b) Op basis van deze genetische waarden en het specifieke kruisingsschema wordt de geschatte mate van
superioriteit van het teeltmateriaal dat in de handel zal worden gebracht, berekend;

(c) De tests waarop de evaluatie wordt gebaseerd alsmede de genetische berekeningen moeten door de Dienst op
advies van het Comité worden goedgekeurd.

3. EISEN BETREFFENDE DE VERGELIJKENDE TESTS VAN TEELTMATERIAAL

3.1 Bemonstering van het teeltmateriaal

(a) Het voor vergelijkende tests bestemde monster teeltmateriaal moet werkelijk representatief zijn voor het
teeltmateriaal dat wordt afgeleid van het uitgangsmateriaal waarvoor toelating moet worden verleend;

(b) Het voor vergelijkende tests bestemde teeltmateriaal dat langs geslachtelijke weg werd verkregen, moet :

- in jaren van goede bloei en goede vrucht-/zaadzetting zijn geoogst; er mag gebruik zijn gemaakt van kunstmatige
bestuiving,

- geoogst zijn volgens methoden die garanderen dat de verkregen monsters representatief zijn.
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3.2 Standaarden
(a) Van de standaarden die in de tests als vergelijkingsmateriaal worden gebruikt, moeten de prestaties in de streek

waar de test wordt gepland, indien mogelijk, reeds voldoende lang bekend zijn. De standaarden bestaan in principe uit
materiaal dat op het moment waarop de test wordt begonnen, zijn deugdelijkheid voor de bosbouw heeft bewezen in
de ecologische omstandigheden waarvoor het te testen teeltmateriaal moet worden gecertificeerd. Zij moeten zoveel
mogelijk afkomstig zijn van opstanden die aan de hand van de criteria van bijlage III werden geselecteerd, of van
uitgangsmateriaal dat officieel voor de productie van getest materiaal werd toegelaten;

(b) Indien kunstmatige hybriden aan vergelijkende tests worden onderworpen, moeten beide oudersoorten, voor
zover mogelijk, deel uitmaken van de standaarden;

(c) Er moeten indien mogelijk verscheidene standaarden worden gebruikt. Wanneer zulks nodig is en te
verantwoorden valt, mag in plaats van de standaarden het meest geschikte van de geteste materialen of het gemiddelde
van de geteste materialen worden gebruikt;

(d) Dezelfde standaarden worden in alle tests in een zo breed mogelijk spectrum van plaatselijke omstandigheden
gebruikt.

3.3 Interpretatie
(a) Voor ten minste één belangrijke eigenschap moet een statistisch significante superioriteit ten opzichte van de

standaarden worden aangetoond;
(b) Indien er eigenschappen van economisch of ecologisch belang zijn waarvoor bij het geteste materiaal significant

minder goede resultaten worden vastgesteld dan bij de standaarden, moet zulks duidelijk worden gerapporteerd, en
moeten de effecten daarvan door de gunstige eigenschappen worden gecompenseerd.

4. VOORWAARDELIJKE TOELATING
Een voorlopige evaluatie van de resultaten van proeven in de beginfase, kan de basis vormen van een

voorwaardelijke toelating. Beweringen betreffende de superioriteit van enig materiaal die op een dergelijke vroege
evaluatie berusten, moeten na ten hoogste tien jaar worden getoetst.

5. VERKENNENDE TESTS
Tests in kwekerijen, kassen en laboratoria kunnen door de Directeur-generaal met het oog op voorwaardelijke

toelating of definitieve toelating worden aanvaard indien kan worden aangetoond dat er een nauwe correlatie bestaat
tussen de in die omstandigheden gemeten eigenschappen en de eigenschappen die normaliter in het kader van de
evaluatie van opstanden in situ worden beoordeeld. Het materiaal moet, wat de overige te testen eigenschappen betreft,
voldoen aan de eisen van punt 3.

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en
het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.

Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
J. HAPPART

BIJLAGE VI

CATEGORIEËN WAARONDER TEELTMATERIAAL DAT VAN DE DIVERSE TYPEN
UITGANGSMATERIAAL IS AFGELEID, IN DE HANDEL MAG WORDEN GEBRACHT

Type
uitgangsmateriaal

Categorie bosbouwkundig teeltmateriaal
(Kleur van etiket of document, indien van toepassing)

Van bekende
origine (Geel)

Geselecteerd (Groen) Gekeurd (Roze) Getest (Blauw)

Zaadbron X

Opstand X X X

Zaadgaarde X X

Ouderplanten van
familie(s)

X X

Kloon X X

Mengsel van klonen X X

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en
het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.

Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,
J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,
J. HAPPART
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BIJLAGE VII

DEEL A

Eisen voor partijen vruchten en zaden van de in bijlage I genoemde soorten

1. Een partij vruchten of zaden van de in bijlage I genoemde soorten mag niet in de handel worden gebracht, tenzij
ze voor ten minste 99 %soortzuiver is.

2. Onverminderd het bepaalde in lid 1 moet in het geval van nauwverwante soorten van bijlage I, met uitzondering
van kunstmatige hybriden, de soortzuiverheid van de partij vruchten of zaden worden vermeld indien die minder dan
99 % bedraagt.

DEEL B

Eisen voor partijen plantendelen van de in bijlage I genoemde soorten en kunstmatige hybriden

Plantendelen van de in bijlage I genoemde soorten en kunstmatige hybriden moeten van deugdelijke
handelskwaliteit zijn. Of plantendelen van deugdelijke handelskwaliteit zijn, wordt vastgesteld op basis van hun
algemene kenmerken, gezondheidstoestand en bezit van de passende afmetingen. Bij Populus spp. mag opgegeven
worden dat aan de aanvullende eisen van deel C is voldaan.

DEEL C

Minimumeisen inzake de normen voor de uitwendige kwaliteit van door middel van houtstekken of poten
vermeerderde Populus spp.

1. Houtstekken

a) Houtstekken worden niet beschouwd als zijnde van deugdelijke handelskwaliteit indien zij een van de volgende
gebreken vertonen :

i) het hout is meer dan twee jaar oud;

ii) zij dragen minder dan twee goed ontwikkelde knoppen;

iii) zij vertonen necrosen of sporen van aantasting door schadelijke organismen;

iv) zij vertonen tekenen van uitdroging, oververhitting, schimmel of rot;

b) Minimumafmetingen voor houtstekken :

- minimumlengte : 20 cm,

- minimumdiameter van de top : klasse EG 1 : 8 mm
klasse EG 2 : 10 mm.

2. Poten

a) Poten worden niet beschouwd als zijnde van deugdelijke handelskwaliteit indien zij een van de volgende
gebreken vertonen :

- het hout is meer dan drie jaar oud,

- zij dragen minder dan vijf goed ontwikkelde knoppen,

- zij vertonen necrosen of sporen van aantasting door schadelijke organismen,

- zij vertonen tekenen van uitdroging, oververhitting, schimmel of rot,

- zij vertonen andere wonden dan snoeisneden,

- zij hebben meer dan één stam,

- zij vertonen buitensporige stamkromming.

b) Grootteklassen voor poten

Klasse Minimumdoorsnee (in mm) op halve hoogte Minimumhoogte (m)

Niet-mediterrane gebieden

N 1 6 1,5

N 2 15 3,00

Mediterrane gebieden

S 1 25 3,00

S 2 30 4,00

DEEL D

Eisen voor plantgoed van de in de lijst van bijlage I opgenomen soorten en kunstmatige hybriden

Plantgoed moet van deugdelijke handelskwaliteit zijn. Of plantgoed van deugdelijke handelskwaliteit is, wordt
vastgesteld aan de hand van de algemene kenmerken, gezondheidstoestand, vitaliteit en fysiologische kwaliteit ervan.
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DEEL E

Eisen voor plantgoed, bestemd voor verkoop aan de eindgebruiker in gebieden met een mediterraan klimaat

Plantgoed mag slechts in de handel worden gebracht, indien 95 % van iedere partij van deugdelijke
handelskwaliteit is.

1. Plantgoed wordt geacht niet van deugdelijke handelskwaliteit te zijn indien het een van de volgende
tekortkomingen vertoont :

a) andere beschadigingen dan snoeisneden of beschadigingen ten gevolge van het rooien;

b) het ontbreken van knoppen die kunnen uitgroeien tot hoofdloot;

c) zij hebben meer dan één stam;

d) een vervorm stelsel van wortels;

e) tekenen van uitdroging, oververhitting, schimmel, rot of aantasting door andere schadelijke organismen;

f) de configuratie van de planten is onevenwichtig.

2. Grootte van de planten

Soort Maximumleeftijd
(jaar)

Minimumhoogte
(cm)

Maximumhoogte
(cm)

Minimumdoorsnee
van de wortelhals

(mm)

Pinus halepensis 1
2

8
12

25
40

2
3

Pinus leucodermis 1
2

8
10

25
35

2
3

Pinus nigra 1
2

8
10

15
20

2
3

Pinus pinaster 1
2

7
15

30
45

2
3

Pinus pinea 1
2

10
15

30
40

3
4

Quercus ilex 1
2

8
15

30
50

2
3

Quercus suber 1 13 60 3

3. Grootte van de eventueel gebruikte container

Soort Minimuminhoud van de container (cm3)

Pinus pinaster 120

Andere soorten 200

Gezien om te worden gevoegd bij het besluit van de Waalse Regering van 15 mei 2003 betreffende de productie en
het in de handel brengen van bosbouwkundig teeltmateriaal.

Namen, 15 mei 2003.

De Minister-President,

J.-Cl. VAN CAUWENBERGHE

De Minister van Landbouw en Landelijke Aangelegenheden,

J. HAPPART
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